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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 novembre 1957 portant changements de noms. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseii d'Elat entendu, 
Décrète : 
Art, 4er, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de AJZENBERG celui de AMBERT : 

AJZENBERG (Mirsz-Lejb), né le 28 seplembre 1928 à Varsovie (Polo- 

gne), demeurant à Paris (10°), 4, rue de Paradis. 
Au nom de BERTRAND celui de COULON: 

BERTRAND (Pierre), né le 11 décembre 1942 à Saint-Sauveur-de- 
Meilhan (Lot-et-Garonne), demeurant à Agen (Lot-et-Garonne), 
20 bis, rue de Voltaire, mineur représenté par le sieur Georges 
Coulon. 

Au nom de LEVY celui de LAMBERT: 

LEVY (Jean-Georges), né le 27 septembre 1919 à Paris (9%), demeu- 
rant à Conakry (Guinée française), agissant également au nom 
de ses enfants mineurs: a) Gebrges-André, né le 28 février 1950 
à Fort-de-l'Eau (Algérie) ; b) Francis-Georges, né le 29 oclohre 1952 
à Brest (Finistère); €) Jean-Paul-Georges, né le 10 décembre 1954 
à Conakry (Guinée française). 

Au nom de MARTIN celui de MARTIN-ONRAET : 

MARTIN (Cyril), né le 20 mars 1918 à Saint-Servan-sur-Mer (Ille-et- 
Vilaine), demeurant à Paris (8e), 2, rue Marbeuf, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs: a) Michel-Eric, né le 
26 novembre 1911 à Paris (44°); b) Brieuc-Gwalder-Loic-Pierre, né le 
18 décembre 1953 à Karachi (Pakistan). 

Au nom de MOUNOT-BAYLAC celui de LADOUCI: 

MOUNOT-BAYLAC (Charles-Raymond-Jean-Marie), né le 3 février 
1903 à Punta Arenas (Chili), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
166, avenue de Neuilly. 

Au nom de ROSENBACH celui de ROZAN: 

1» ROSENBACILT (Samuel), né le 17 avril 1910 à Fundu-Moldovei 
Roumanie), demeurant à Montreuil-sous-Bois (Seine), 4, rue Aris- 
tide-Xlémard, agissant également au nom de ses enfants mineurs: 
a) Patrick-Abel, né le fer août 1947 à Paris (3°); b) Dominique- 
Joëlle, née le 18 mars 1953 à Paris (2°); 

2o ROSENRACIL (Edonard-Elias), né le 6 novembre 198 à Fundul- 
Moldovei (Roumanie), demeurant à Pantin (seine), 54 bis, avenue 
Edouard-Vaillant. 


Au nom de SARRADO celui de SARRADE: 


SARRADO (Marius), né le 23 août 189% à Estadillo (Espagne), demcu- 
rant à Béziers (Hérault), 17, rue Alexandre-Cabanel, 


Art. 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'état civil le changement résultant du 
présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 
11 germinal an XI et sur justification qu'aucune opposition n'a été 
formée devant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 





Décision de justice. 





GREFFIERS 





Par jugement en date du 7 novembre 1957 du tribunal civil de 
Toulon, il est interdit temporairement à Decamps (lubert), gref- 
ter  - ustice de paix de Coïlobrières (Var), 
tions. Me 


exercer ses fonc- 
eissier est désigné en qualité de greffier intérimaire, 


—+ © 














MINISTERE DIS AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 57-1234 du 27 novembre 1957 relatif aux modalités 
d'attribution d'indemnités de réinstallation aux personne's 
français des services d'ensegnement dans les pays ayant 
rompu les relations diplomatiques avec la France. 





Le président du conseil des mimistres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de l'éducation nationale, de ia jeunesse et des sports, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 


Vu le dérret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
et notiminent son article 4; 


Vu le décret n° 50-191 du 5 mai 1950, modifié par le décret 
n° 07-567 du 7 mai 1957, fixant les modalités de ia rémunéra- 
on spéciale aux professeurs français à l'étranger; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. {7, — Les fonctionnaires français tituiaires détachés 
auprès du minisière des affaires étrangères pour exercer des 
fonctions d'enseignement dans l'un des pays ayant rompu les 
relations diplomatiques avec la France, ct qui ont été dans 
l'obligalion de revenir en France entre le 230 œlobre 1956 et 
le 1% mars 1957, bénéfictent, lorsqu'ils sont réinitégres et atfec- 
tés dans les services dépendant du ministère de l'éducation 
nationale, d'une indemnité de réinstallation, dans les condi- 
lions fixées ci-après. 


Art, 2. — Lorsqu'à la date de leur retour en France les 
intéressés ont été en fonction de façon continue depuis dix 
ans au moins à l'étranger dans un élablissement d'enseignes 
ment, ils bénéficient d'une indemnité égale à quatre mois du 
traitement indiciaire ayant servi de base au calcul des rete- 
nues pour leur pension civile au 30 octobre 1956, avec majo- 
ration d'un mois pour le conjoint et chacun des enfants à 
charge au sens de la législation métropolitaine sur les pres- 
lations familiales. 


Lorsque les fonctionnaires intéressés ne réunissent pas les 
conditions de séjour susindiquées et sous réserve qu'ils aient 
été en fonction depuis deux ans au moins dans un établisse- 
ment d'enseignement à l'étranger, l'indemnité de réinstalla- 
lion à leur attribuer est égale à autant de dixièmes de l'indem- 
nité normale que d'années de séjour à l'étranger dans un éla- 
blissement d'enseignement, 


Art. 3. — L'indemnité est versée en une seule fois. Elle est 
à la charge du budget qui assure le payement du traitement 
du bénéficiaire à la date de signature du présent décret. 


Art. 4. — L'indemnité n'est pas cumulable avec toutes autres 
indemnités ayant le même objet, quel que soit le budget qui 
en supporte la charge et notamment avec les indemnités d'éloi- 
gnement prévues pour les personnels en service dans Îles 
départements et territoires d'outre-mer ou avec les indemnités 
d'installation en Algérie, en Tumisie et au Maroc. 


Art. 5. — En cas de ménage de fonctionnaires, il n'est dû 
qu'une seule indemnité au chef de familie. 


Art. 6. — Nono! stant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, 
les fonclionnaires visés par les dispositions précédentes, ainsi 
que les agents avant enseigné dans un établissement d'ensei- 
gnement des pays visés à l'article 1°, qui ont été dans l'obli- 
gation de revenir en France entre le 30 octobre 1956 et le 
1 mars 1957, Ur. recevoir une indemnité exceptionnel'e 
unique de 100. *, sous condition qu'ils puissent justifier 
de la perte des livres et instruments nécessaires dans leurs 
fonctions d’enseignement. 


Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
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publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
CÉRARD JAQUET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BIILÈRES. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonrtion publique 
et à la réjorme administrative, 
FAYMOND MANCELLIN. 





Décret du 28 novembre 1927 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Pur décret du Président de la République en date du 28 novem- 
bre 1957, pris sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres ct du ministre des affaires étrangères : 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 27 novem- 
bre 1957 portant que la cromotion faisant l'objet du présent décret 
est faite en conformité des jois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu commandeur de l'ordre 
rational de la Légion d'honneur : 

M. le baron Louis de Benoist, ministre plénipotentiaire honoraire, 
administrateur de la Compagnie universelle du canal maritime de 
Suez. Officier du 13 janvier 1917. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 29 novembre 1957 portant dissolution du conseil muni- 
cival de la commune de Cabris (Alpes-Maritimes) et institution 
d'une délégation spéciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, ÿ 

Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration rommunale ; 

Considérant que les graves dissentiments survenus au sein du 
conseil municipal de Cabris entravent l'administralion de la com- 


mune ; 
Le conseil des ministres cntendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la commune de Cabris (Alpes- 
Maritimes) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Raynaud (Léon), Milhaud (Théodore), Diaque 
(Emile). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel üe la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mmistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURUÈS -MAUNOURY, 





interdiction d'une publication étrangère. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 44% de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


presse, modifié par le décret dun 6 mai 1939: 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art, fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue espagnole intitulée Nuestras Ideas sont 
interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2 — Le prélet de police dans le département de la Seine 
et les prélets dans les autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 

ABEL THOMAS. 








Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêlé du ministre de l’intérieur en date du 21 novembre 1957, 
na élé approuvée une délibération du conseil municipal de Saint- 
Martin-du-Var (Alpes-Maritimes) tendant à donner le nom de 
« Groupe Irène-Joliot-Curie » à un groupe de onze nouveaux loge- 
ments de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'inKrieur en date du ?1 novem- 
bre 1957, a élé approuvée une délibération du conseil municipal 
de Dugny (Seine) tendant à donner le nom de « Groune sco'aire 
Paul-Langevin » au groure primaire du Centre et le nom de 
« Ecole maternelle Irène-Joliot-Curie » à l'école maternelle, 


Per arrêlé en date du 22% novembre 1957, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Blois (Loir-et-Cher) tendant 
à donner le nom de « Centre hospilaiier Paul-Coursaget » au centre 
hospilalier de celle viile. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 21 novembre 1957 portant promotions automftiques dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé (armée de 


terre). 





Par décret en date du 21 novembre 1957: 
La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde): 


Résen ve 
Médecins sous-lieutenants. 


(Rang du 1er mai 1%2.) 
M. Butaeye (Pierre-Camille), 2 région. 
(Rang du 1° mai 1955.) 


MM. 
Baliester (Charles Paul), Le Sauce (André-Marcel), troupes 
Allemagne. du Maroc. 


Lœvenbruck (Pierre-Georges- 
Marie), 6 région. 

Malka (André), 10° région. 

Pampouille (Jean-Edouard), 


Bolze (Olivier), 8 région. 
Camuzet (Jean), 1" région. 
Decrocq (José-Guy),°3 région. 
De Guloten (Georges-Bernard- 


Yves-Pierre), % région. &æ région. 
Dubujet (Guy), 2 région. Simon (Jacques-Emile), 
Lanselle (Jean-Ilugues-Pierre), Allemagne. 





2 région. 
(Rang du 2 avril 1954.) 
M. Binet (Jacques-Louis-François-Philippe), 10° région. 
Rang du fer mai 1954, 
M. Chaleil (Bernard-François-Marie), 2° région. 
Rang du fer mai 1955. 
M. Chouard (Claude-Henri-Marie-Bernard), 4 région. 
Pharmacien sous-lieutenané, 


(Rang du 1er mai 1954.) 
M. Hardy (Claude-Fernand), 1re région. 


Sont promus : 
Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 
(Rang du 1er mai 1956.) 
M. Butaeye (Pierre-Camille), 2 région. 
(Rang du 1% décembre 1956.) 


MM. 
Ballester (Charles-Paul), Chaleil (Bernard-François-Marie)}, 
Allemagne. 2 région. 


Decrocq (José-Guy), 3 région. 

De Guloten (Georges-Bernard- 
Yves-Pierre), 9% région. 

Dubujet (Guy), 2° région. 


Binet (Jacques-Louis-François- 
Philippe), 10 région. 

Bolze (Olivier), 8° région. 

Camuzet (Jean), 1 région. 
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Malka (André), 10° région. 

Pampouille (Jean-Edouard), 
4 région. 

Simon (Ja:ques-Emile), 
Aïlemagne. 


Lanseïle (Jean-Hugues-Pierre), 
2e région. 

Le Sauce (André-Martcel), troupes 
du Maroc. 

Lævenbruck (Pierre-Georges- 
Marie), 6 région, 








(Rang du fer mai 1957.) 
M. Chouard (Claude-Henri-Marie-Bernard), 1re région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


(Rang du fer décembre 1956.) 
M. le pharmaïien sous-lieutenant de réserve Hardy (Claude- 
Fernand), 1re région. 
Les promotions au grade de lieutenant de réserve visées ci-dessus 
ne comportent rappel de solde pour les personnels sous les dra- 
peaux qu'à partir de la dale d'expiration du service légal 





Décret du 21 novembre 1957 portant promotion automatique 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire ce 
l'armée de terre. 





Par décret en date du 21 novembre 1957: 
La date de prise de rang de l'officier dont le nom suit est fixée 
comme suit {sans rappel de solde): 
Vétérinaire sous-lieutenant. 
(Rang du 1er avril 1955.) 
M. Gruvel (Jean-Claude), Madagascar, 


Est promu : 
Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve, 


(Rang du 1{°r avril 1957.) 

M. le vétérinaire sous-ieutenant de réserve Gruvel (Jean-Claude), 
Madagascar. 

La promotion au grade de vétérinaire licutenant de réserve visée 
ci-dessus ne comporte rappel de solde pour ce personnel qu'à 
rm 4 du f*% novembre 1ÿ51, date d'expiration du service actif 
égal. 





Décret du 21 novembre 1957 portant promotion d'officiers de réserve 
du “ete de santé de l'air inscrits au tanieeu d'avancement 
1957. 





Par décret en date du 21 novembre 1957, sont promus aux grades 
ci-après les officiers de réserve du service de santé de l'air dont 
les noms suivent : 


(Rang du 1er juillet 1957.) 
A. — MÉDECINS DE L'AIR 
Au grade de médecin colonel. 


M. le médecin lieutenant-colonel Colomb (Paul-Auguste), C. M. 
A. À. 224 
Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 
Frezouis (Louis-Jean-Auguste), Cunin (Gaston), C. M. À. A. 995. 
C. M. A. À. 223. Franck (Ciaude), C. M. A. A. 221. 


Au grade de médecin commandant. 
MM. les médecins capitaines : 
Jouin (Julien-Gaston), 
C. M. A. A. 22 
Blanc (Henri-Edouard-Horace), 
C. M. A. A. 225. 
Leroy (Marc), C. M. A. A. 22 


Matter (Guillaume- Willy}, 
C. M. A. A. 221. 

Peyronnier (Robert-Louis-Fran- 
çois), C. M, A. A. 24. 

Arnoud (Guy-Remy-Joseph- 
Antoine), C. M. A. A. 222. 


Au grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenants: 
Six (Jean-Fernand-Gilbert), Dalloz (Max-Yves), C. M. À. A. 
C. M. À. À. 22 221. 
Jeannin (Marcel-Charles-Marie), | Billard (Henri-Georges-Fernand), 


C. M. À. À. 24. C. M. A. A. 224. 

Vacher (André-Henri-Jacques), 
C. M. À. A. 225. 

Coudeyras (Pierre-Jean-Antoine), 
C, M. A, 4. 22 

Henry (Roger-Guy), C. M. A. A. 
9%) 
_—_—— 


Robillard (Roger-Adhelard-Char- 
les), C. M. A. A. 222 

Xau (Pierre-Fernand-Luc), 
C. M, À. 4. 224. 

Querry (Léon-Jean-Jules), 
C. M. À. A. 221 








Besse (Pierre), C. M. A. A. 223., Rimey (Jean-Marie-Joseph}), 
Weyber (Paul-Jérôme), C. M À. À. 221. 

C. M. À. A. 222. Chichard (André), C. M. A. A, 
Dalbies (Henri-Frédéric}), 291. 

C. M. À. A. 226. Gradet (René), C. M. A. A. 222. 

B. — PHARMACIENS DE L'AIR 
Au grade de phirmacien commandant, 
MM. les pharmaciens capilaines : 

Sauval (Robert-Charles-Maurice), C. M. A. A, 221. 
Servier (Jean-Paul-Yves), C. M. A. A. 222. 


Au grade de pharmacien capitaine. 

MM. les pharmaciens lieutenants: 
Pommier (Maurice-Albert), C. M. A. A. 21 
Texier (Jean-Edouard-Pierre), C. M. A. A. : 
C. — DENTISTES DK L'AIR 


Au grade de dentiste commandant. 


MM. les dentistes capitaines: 


Coustaing (Pierre-Ienri), C. M. A. A. 222. 
Billard (Georges-Eugène-Louis), C. M. A. A. 222. 


Au grade de dentiste capitaine. 


M. le dentiste lieutenant Cazals (Jean), C. M. A. A. 224. 
Les présentes promotions ne comporlent aucun rappel de solde. 





Décret du 21 novembre 1957 portant nominations et promotions 
aux grades de sous lieutenant et de licuicrant da rèseive du 6er- 
vice de santé de l'armée Ge l'air. 





Par décret en date du 21 novembre 1957: 
Sont nommés au grade de médecin, pharmacien et dentiste sous- 
lieutenant de réserve : 
(Rang du fer juillel 1957.) 
MM. les m‘decins aspirants de ré>erve: 


Grolier (Pierre-Bern:ard), Dubicz (Roger-Achille), 





CLLL C. M. À, À. 22. 

Segaud (Roger-Emile), Barruis (Bernard-Georges), 
C. M. À. À, 2. CLLL 

Fourmont (Jean Yves), Buchard (Fhilippe-Georges-Jean), 
C. M. À. À. 22 C. M A. À. 22. 

Boudot (Jean-Lucien), Farge (Patrick-Marie), 
C. M. À. 4. 21. GI A. À. 2. 

De La Perreille (Alain), Hamou (Alberl-Claude), 
C. M. À. A. 222. C. M. À. A 22. 

Guiraud (Louis-Eugène), Lemaire (Roger-Achille), 
LELL C. M. À. A. 222. 

Pechaudra (Jean-Marie), Dubiau (Jean-Marie), C. M. A. A. 
C. M. À. 4. 223. 223. 

Lamarche (Meurice-Albert), Chamhaud (Jean-Jacques), 
C. M. À. 4. 221 C. M. A. 4. 23 

Barbe (Louis-Joseph-Frédéric), Quintin (Elienne-Hervé), 
C. M A. À. 22. C. M. A. A. 22 

Chrétien (Pierre-Paul}, Hermary (Philippe), C. M. A. A. 
C. M. A. A. 22 222. 

Chikhani (P'erre-Michel)}, Pooth (William-Georges), 
CG. M À À. 22 C. M. À. 4. 22 

Morel (Jean-Léon), Catani (Joseph-Marie-Antoine), 
GE LA C. M. A. 4. 222 

Simon (Pierre-Ermile), Lormenu (Gérard-Lucien-Pierre}, 
C. M. A. A. 222. CRLL 

Svariz (Jean-Clande), Perez (Fradii-Iucien), 
C. M. A. À. 222 CRELS 

Megnin (Pierre-Marce!-René), Meurisse (Bernard-Jean), 
C. M. A. A. 221, CELA. 

Simon (Gérard-Marie), Trinauet (Guv-Camille-Henri), 
C. M. 4. À. 222. C. M. A. 4, 999 

Toulon (Rol!and-1 6on), Fain (Roger-Genrges) 
C. M. A. 4. 222, CM A AS 

Korn (Roger-André£), C. M. À. A.!| Carre (Maurice), C. M. A. A. 222% 


291. 
M. le pharmacien aspirant: 
Billau (Alfred-Charles-Michel), C. M. A. A. 222 
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Bcoth (William-Georges), C. M., Meurisse (Bernard-Jean), © M. 
MM. les dentistes aspirants: A. À. 92 A. A. 22. 
Mura (Simon-Lucien-Raymond), Bourdier (Daniel-Georges), Calenl (osepa Marie Antoîne), Trinquet (Guy Camiile-Ienri), 
C M 41 « 6 . C. M. À. 4, 99 C. 1. 4 4.2 CALE 
mr qe ares . . SERRE" LE Lormeau  (Gérard-Lucien-Picrre), | Fain (Roger-Georges) 
gene {JCt } S d Dati L. M. . . , 9 o ds 
+ (Jean-Louis), C. M. À. À ren = lun (Ari), {. À. À C. M 4 A 9% C. M. A A, 95, 
221. éé re (Fradi-Lucier * » { 0 , 19 
De Goloubinow (Georges), Gillard (André-Louis-Alain), dr + , | , ec! 1), Carre (Maurice), C. M 4 4 22 
C. M. À. A. 221. C, M. À. À. 21. tbe ted - 
Sidoun (Jules Pierre), C. M. À. À | Codaccioni (Jean-Simon-Paul), Par application de la loi dn 15 mars 1927, modifiée par la loi dn 
23 C. M. A. À. 221 6 août 1955, la dale de prise de rang du pharmacien sous-ieutenant 


Roques (Pierre-Raoul), 
C. M. 4. 4. 23. 


Par application de la loi du 15 
6 août 155, la date de prise de 
ci-apres désignés est reportée au 

MM 
Grolier (Pierre Bernard), 


CG. MN. À. À. 22 
Segaud (Roger-Ernile), 
SLLAA D 
Fourmont (Jean-Yves) 
Ce, D, À. 4, 20 
Boudot (Jcan-Lucien), 
C. M. À. À. 221 
De La Perr2ile (Alain), 
de à 2 2 
Guirand (Louis-Fug 
C., M. 4. À. 221. 
Pechaudra (Jein-Marie), 


è ne}, 


C. N. À. 4. 21. 

Lamarche (Maurice-Albert), 
C. M. A. À. 221. 

Barbe (Louis-Joseph-Frédéric), 


DUR À .A 2 
Chrélien (Pierre-Paul), 
C.. M. A. A.,.222 
Chikhani (Pierre-Michel}, 
+ et. 


Marc! (Jean-Léon k E M. A. À 
009 

Simon (Pierre-Emile), C. M. À. À 
po 

Svartz (Jean-Claude), 


C, M. À. A. 
Magnin (Pierre-Marcel-René}, 
CG N. À. 4. 21 


pr) 


£S mon (Gérard Mar €), €. M A À. 
222. 

Tonton {Molan 1 L on), 
C. M. A. À. 222. 

Xorn (Roger-André), C. M. A. À 
1. 


Sont promus au grade de médec 
dont les: 


cins sous-litulenamis de réserve 
(Rang du 1e 
MM. 
Grolier (Pierre-Bernard), C. M 
A. à. 923. 


Segaui Rager Emiie), 
GC. #. À. À. 22 


Fourmont (Jean-Yves), C 
A. À. 22. 

Boudot (Jean-Lucien), 
LLLAS 

De La Perrelle (Alain), C. M 
A. À. 23 

Guiraud (Louis-Eugène), C. M. 
A. À. 21 

Pechaudra (Jean-Marie), C. M 
A. À. 23. 


Lamoarche (Maurice-Albert), C. M 
A, À. 22! 

Barbe (Lauis-Jrseph-Frédéric), 
C. M. 4. À. 23 

Chrétien (Pierre Paul), 
SLLA 

Chikhani (Pierre-Michel), C. M 
A. À. 222. 

Morel (Jean-Léon), 
ELLL AR 


22. 


Simon (Pierre-Enn'e), 
ELLS ES 
Svar!z (Jean Claude), 


4 19 
. 


C. M. A. 


rang des mé 


Ganancia (Jean-Claude-Ancte- 
Désiré), C. M. À. À. 222 





modifiée par la loi du 
‘ins sous-lieulenants 


153: 


mars 1997, 


ter juillet 


Dubiez (Roger-\rhilie), 
C, M. A. A. 222 

Barrois (Bernard-Georges), 
C. M. À. A. 21. 

Buchard (Philippe-Georges-Jean), 
CE. L 4 27 

Farge (Patriek-Marie}), 
CELA 


Hamon fAlbert-Claude), €. M. 
A À. 2 

Lemaire (Roger-Achille), C. M. 
LA Da 

Dubiau can-Marie), 


(1 
LEA 
Chamband (Jean-Jacques), C. M. 
À. À, 23. 
Q (E!tienne-Iervé), C. M. 
4. À. 222 
term ry (Phi'ispe), 
CG. . 4.4 2 


Booth (William-Georges), C. M. 
& N°2 
Calani (Joseph-Marie-Antoine), 


CGLLA 
Lormeau (Gérard-Lucien-Picrre), 
LEE 


9) 


Perez (Fradji-Luricn), 
Cu. À. L'ER 

Meurisse (Bernard-Jean), C. M. 
A. À. 22. 

Crinquet (Guy-Camil'e--Ilenri), 
CG L MOTS 

Fain (Roger-Georges), 
CLLA.LR 


Carre (Maurice), C. M. A. 4. 22. 





in lieutenant de réserve les mide- 
noms suivent: 
juil'et 1955.) 


Magnin (Pierre-Marce:-René), 


LL 
Simon (Gérard-Marie), 

C. M. À. À. 22 
Toulon (Roland-Léon), 


C. M. À. À. 2Z 


Korn (Roger-André), 

C'X. À À. 2L 
Pubiez (Roger-Achille), C. M. 
EL 4 22 


Barro.s (Bernard-Georges), C. M. 
A. À. 221. 

Buchard (Philippe-Georges-Jean), 
CLAA.S. 

Farge (Patrick-Marie), 
C. M. À. A: 21 

flamou (Albert-Caude), C. 
A. À. 23 

Lemaire (Roger-Achille), C. M. 
A. 'À. 22. 

Dubiau (Jean-Marie), 
C. MX 4 4 2 

Uhambaud (Jean-Jacques), C. M. 
A. 4. 22. 

Quinlin (Etienne-Ilervé), C. M 
A. À. 22. 

Uermary (Philippe), 
C. M. À. À. 22 








désigné ci-après est reporlée au 1er juil'et 1951: 
M. Billau (Alfred-Charies-Miche!)}, C. M. A. A. 


Les présentes nominations et promotions ne comportent aucun 
rasupe; de soide. 
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Décret n° 57-1235 du 25 novembre 1957 relatif à l'avancement 
asx grades d'adjudant et d'adjudani-chef des sous-ifciers 
de l'armée de terre. 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu la loi un 30 mers 192$ relative au statut des sous-ofticiers 
de carrière, et nolamment son article 16 modifié par la loi 
du 30 mars 1935; 

Vu la loi du 3 
l'armée ; 

Vu le décret du 2 mai 1935 modifié donnant la limite des 
emplois dont les titulaires ne sont pas tenus d’avoir le brevet 
de chef de section pour être proposés pour le grade d’adjudant 
ou pour être promus à l'ancienneté à ce grade, 


Décrète : 


Art, 1, — Le brevet de chef de section ou de peloton est 
exigé de tous les sous-ofliciers de l’armée de terre pour qu'ils 
puissent être proposés au choix pour les grades d’adjudant et 
d'adjudant-chef, ou promus à l'ancienneté au grade d’adjudant, 
à l'exception des sous-ofliciers visés à l’article 2 et sous réserve 
des dkposilions de l’article 3 ci-après. 

Sont considérés comme remplissant la condition prévue à 
l'alinéa ci-desæus les titulaires : 

Suit du brevet de chef de section ou de peloton, dont la 
possession est constatée par la détention concomitante du eerti- 
ticat interarmes et d'un brevet du premier degré d'arme ou de 
spécialité ; 

Suit du brevet de chef de section ou de peloton délivré dans 
le cadre de la réglementation antérieure à l'institution des 
brevels d'arme ou de spécialité. 


Art, 2. — Pourront être proposés au choix pour le grade 
d'adjudant ou être promus à l'ancienneté à ce grade les 
maréchaux des logis chefs du cadre des palefreniers militaires 
non titulaires du brevet de chef de section ou de peloton. 


Art. 3. — Pourront être proposés au choix pour le grade 
d'adjudant et d’adjndani-chef ou promus à l'ancienneté au 
grade d'aljudant les sous-officiers qui, remplissant les fonc- 
tions spéciales indiquées ci-après, auraient obtenu, avant le 
1« janvier 1960, le brevet du premier degré d'arme ou de spé- 
cialité : 

{je Sous-chef de musique, trompette-major de cavalerie, d’ar- 
tillerie et du train; tambour-major, sergent-chef chef de fan- 
fare du génie; chef et sous-chef de fanfare des troupes colo- 
niales; tambour-major des Eee de tirailieurs nord-afri- 
cains lorsqu'ils sont chefs de fanfare ; 

2% Sous-officiers prover:ant de l'ex-corps autonome des sous- 
officiers secrétaires d'état-major et du recrutement; 

3e Sous-officiers des services promus sergents-chefs ou ser- 
gents-majors avant le 1* janvier 1948; | te 

4° Sous-officiers des services titulaires d’un certificat d’apti- 
tude professionnelle ou d’un certificat d'aptitude administrative 
antérieurement au {1% janvier 1949; 

5e Sous-officiers de la section hors cadres recrutement et 
statistique ; 

6° Maréchal des logis chef maître maréchal ferrant; 

7° Sous-officierns des services des travaux et du matériel du 
énie ; "© 
Ege Sous-officiers intégrés dans le service des transmissions 
antérieurement au 1° avril 1956. 

Art. 4. — Le décret du 2 mai 1935, modifié par les décrets 


des 9 octobre 1935, 30 juillet 1936, 5 février 1937, 23 décem- 
bre 1938 et n° 53-890 du 22 septembre 1953 susvisé, est abrogé. 


mars 1928 relative au recrutement de 
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Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armécs (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret du 29 novembre 1957 conférant les rang et aprellation de 
sus d'armée dans la première section du cadre de l'état-major 
générel. 


— ——_— 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et dés furces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — Les rang et anpellation de général d'armée sont confé- 
rés dans la première section du cadre de l'état-major général à 
M. le général de corps d'armée Malaguti (Michel), à compter du 
22 septembre 1957. 

Art. 2? — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX. GAÏLL \RD, 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
JACQUES CIHABAN-D£EI MAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERTE MÉTAYER. 


- 





Décrets du ?9 novembre 1957 portant promotion d'officicrs généraux 
de l'armée de terre dans la deuxième section du cadre Ge l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'£lat aux forces armées (lerre), 

Vu le décret du 6 juin 1%%# portant statut des officiers généraux 
de la deuxtème section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, le général de brigade Vigan-Braquet (Georges-Marie) 
est promu dans la deuxième section du cadre de l'état-major général 
técadre de réserve), an grade de général de division, pour prendre 
rang du ? décembre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le prés.dent du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 


Le Président de la République,” 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
m nisire de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du G juin 19% portant statut des officiers généraux 
de la deuxième seclion du cadre de l'état-major général, 

Le cunscil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. fer, — M. le colonel d'infanterie Penicaut (Armand-Jacques- 
Marie-André) est promu dans la deuxième section du cadre de 
l'élat-major général (cadre de réserve), au grade de général de 
brigade, pour prendre rang du 5 novembre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des furces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Pans, le 29 novembre 1957, 

RENÉ COTYT. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


a 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président dun conseil des ministres, du 
ministre de la @éfense nationale et des forces armées et du secré- 
laire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 19%9 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M, le colonel des transmissions Veyron La Croix 
(Claude Marie-Charles) est promu, dans la deuxième section du 
Cadre de l'état-major général (cadre de réserve), au grade de géné- 
ral de brigade, pour prendre rang du 1 novembre 1957. 

Art. % — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des furces armées ‘et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYEN. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la délense nationaie et des forces armées et du secré- 
laire d'Elat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 19%9 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième seclion du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le colonel du service du matériel Janniaud (Fran- 
cois) est promu, dans la deuxième seclion du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve), au grade d'ingénieur général de 2 classe, 
pour prendre rang du 28 novembre 1957. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forres armfes et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD. 

Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
PIERRE METAYER, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant Statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, l'intendant militaire de fre classe des troupes caln- 
hiales Darcy (Charles-Léon) est promu, dans la deuxième section 
du cadre de l’élat-maæjor général (cadre de réserve), au grade d'inten- 
dant général de 2e classe, pour prendre rang du 4 novembre 19517. 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal ofJiciel de la République française. 
Fait À Paris, le 29 novembre 1957. 
Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD, 

Le ministre de la défense nationale et des [urces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Flat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





Décrets du 29 novembre 1957 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
munistre de la défense nationale et des forces armées el du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè!e : 

Art, fer, — M, je général de brigade Thuaire (Robert-Marcel) est 
nommé directeur central du génie, à compter de la date de départ 
du titulaire actuel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, L 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
JACQUES CYABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ OOTY. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du 
serrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
| Le conseil des ministres entendu, 


| Décrète : 

Art. fer, — M. le général de brigade Dancourt (Louis-Ettenne) 
est nommé commandant du groupe de subdivisions de Tours. 

Art. 2. = Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
*oncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLAND. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYENR. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè le : 

Art, fer, — M. le général de brigade Brison (Pierre-Antoine) est 
nommé adjoint au général président du comité d'action scientifique 
de défense nationale. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la délense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 








Décret du 29 novembre 1957 portant promotion 
d'un inspecteur général du service de la poste aux armées. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Yerle (René-Ernest-Alfred}, directeur de 1re classe, 


chef de la section centrale de la poste aux armées, est promu au 
grade d'inspecteur général du service de la poste aux armées. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ee qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 novembre 197. 
RENÉ COTTY. 


Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des Jurces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIKRRE MÉTAYER. 





Décrets du 29 novembre 1957 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'officiers généraux de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dn ministre 
de la défense naliona'e et des forces armées el du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu ’arlicie %0 de la Constitution de la République française en 


date du 27 octobre 1956; 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 


actifs de l’armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juillet 1913 relative à l'application de 
pes limites d'âge pour ke personne navigant de l'armée de 
"air: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le général de brigade aérienñe Lheritier (Octave. 
Jcseph-Henri) e:t admis à bénéficier du congé définitif du personnel] 
navigant à compter du 16 novembre 1957. 


Art. 2 — M. le général de brigade aérienne Lheritier (Octave- 
Joseph-Henri) sera placé dans la deuxième section du cadre de 
l'état-major général (réserve) le 16 novembre 1962. 

Art. 3. — Le président dn conseil des ministres, le ministre de ls 
délenée nalionale et des furces armées et le secrélaire d'Elat aux 
forces armes (air) sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. * 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHARAN-PELMAS. 1 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Le Président de la République, 


Sur dla proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense naliona:e et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 


27 octobre 196; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée et les, 
textes qui l'ont modifiée; + 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navt- 
gant, article 6; 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et des textes qui l'ont modifée; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de l'air dans sa séance 
du 27 juin 1957; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état 
major général première section (active), pour prendre rang du 
der décembre 19957: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Perdrizet (Maurice-Théodore), en remp'acement de 
M. le général de brigade aérienne Lheritier (Octave-Joseph-Henri), 
admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 

Art. 2 — M, je général de brigade aérienne Perdrizet (Maurice- 
Théodore) est mis, sur Sa demande, dans la position de congé 
définitif du personnel navigant pour une durée de cinq ans, à 
compter du fer décembre 1957, en application de l'article G de la 
loi du 30 mars 19%. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
dé'ense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) som chargés, chacun en ce qui le. concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Décret du 29 novembre 1957 portant nomination 
dans la deuxième section du cadre des officiers généraux do la marine. 





Le Président de la Bépublique, 

Sur le rapport du présilent du conseil des ministres, du ministre 
de la dé’ense nationâte et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
eux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du G juin 1959 relatif au statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'étal-major général; 

Lo conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. ter, — Est nommé dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de médecin général de 2 classe. 


(A compter du 1° décembre 1957.) 
M. le médecin en chef de {re classe Dessausse (Paul-René-Eugène), 
port matriculaire : Brest, admis à la retraite à compter de cette date. 
Art. ?. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (marine) sont chargés, enacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 
RENE COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





Décret du 29 novembre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ue du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956; 

Vu le décret des 6 et 11 novembre 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. le général de 
brigade Philippe Ginestet, chef de l'état-major particulier, pour 
signer, à l'exclusion des décrets, tous actes et arrètés relatifs aux 
aflaires d'ordre purement militaire relevant de la compétence du 
secrétaire d'Elat aux ’orces armées (terre). 





Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CITADAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 29 novembre 1957 portant délégation de signature 
du secrétaire d'Etat aux forcos armées (marine). 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport: du rainistre de la défense nalionale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 

Vu les décrets ds 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 97-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrélaires d’Ftat aux forces armées (terre, marine, air), 

Décrète : 

Art. fer, — Délégetion permanente du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) es! donnée dans les conditions indiquées ci-après 
aux hauts fonctionnaires el aux officiers généraux el supérieurs dési- 
gnés ci-dessous 

Art, 2, — M le commissaire général de 2e classe de la marine Hil- 
lairet, chef de ‘a section administrative, recoit délégation pour signer 
tous arrêtés. actes et décisions rela!ifs aux affaires d'ordre puremené, 
odministratif, financier et juridique, à l'exclusion des décrets. 

En cas d'empêchement de M. le commissaire général de ?° classe 
Hillairet, la délégation qui ini est attribuée est exercée par M. le 
contrôleur de {re classe de la marine Enfrun, 

Art, 5 — M. l'amiral Nomy, chef d'état-major général de la marine 
a délégation de signature du secrélaire d'Etat pour toutes les ques- 
tions d'ordre purement militaire 

En cas d'empêchesment de M. l'amiral Nomy, celte délégation est 
dévolne : 

A M Je vice-amiral d'escadre Rosset, major général, nour l'ensem- 
ble du service ; 

A M. le vice-amiral Querville, pers de la commission perma- 
nente des essais dans la limile de ses attributions: 

A M. le contre-amiral Monaque, sous-che! d'état-major, dans la 
limite de ses attributions; 

A M. le contre-amiral sep. chef de la division « Navires-armes », 
dans la limite de ses attributions ; 

A M. le con're-amiral Suquet, che de la division « Aéronautique », 
dans la limite de ses attributions. 

Art, 4. — En ce qui concerne les actrs relatifs aux srrvices rele- 
vant de leur autorité, les directeurs et chefs de services centraux 
ont délégation de signature pour: 


A. — Disposiions générales. 


4° Les instructions sur les questions techniques ct administra- 
tives intérieures à leur service dans le cadre de la régementation 
et des programmes ou projels approuvés par le secrétaire d'Etat; 
2° Les dépèches sur les cas d'espèce n'impliquant : 

Ni solution d'une question de principe ou dérogation à deg 
mesures d'ordre général : 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou contentieux ; 

Ni engagements de dépenses en dehors de ceux énumérés ci-après: 
Je Les nrtes et dyuments de gestion et d'administration cou- 
ranlte ne faisant pas l’objet de limitation explicite, 


B. — Mesures de gestion financière. 


1° La fixation des dotations à leurs services dans la limite de 
100 millions de franss ; 

2e Les ordres de versement au profit du budget général: 

3e Les décisions opposant la déchéance quadriennale aux créan- 
ciers de l'Etat. 


C. — Mesures de gestion du matériel, 


1e L'approbation des cessions de port à port: 

2e Les états de cession; 

3e L'approbation des. condamnations, des ventes de matériel 
rélormé, des perles ou déclassements de matériel lorsque la valeur 
de celui-ci est inférieure à 10 millions de francs, et à condition 
qu'aucune responsabilité ne soit mise en cause. 

Par exception, peuvent être approuvées sans limitation les pertes 
dues à des circonstances de guerre ; 

4e L'approbation des différences dans les envois de comptable À 
comptable jusqu’à 3 millions de francs lorsqu'aucune responsabi.ité 
n'est mise en cause; 

5° Les décisions concernant les délivrances en supplément à 
l'armement ou en sus des allocations réglementaires dans la limite 
de 10 millions de francs. 
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D, — Marchés. 


fe Les dépèches ou décisions comportant ou autorisant la com- 
mande de fournitures ou de travaux lursqu'elles sont la pure et 
simple exécution ,d un programme précis d'achats on de construr- 
tions déjà approuvé par le secrétaire d'Etat ou lorsque le montant 
de la fourniture ou du travail ne dépasse pas: 

20 millions pour les commandes d'études ou de prototypes; 

0 million: pour les commandes de gros outillage ; 

100 miilions pour les autres commandes ; 

2e L'approbation des cahiers des charges et proje's Ce marchés; 

Je L'approbalion des marchés dans la limite de: 

20" millions de francs pour les marchés d’études el de prototypes; 

0 millions de francs pour les marchés de gros outillage; 

100 millions de francs pour les autres marchés, 
sauf si, en cas d'adjudicaltion, des réclamations sont insérces dans 
le procès-verbal de la séance, 

La délivrance aux attachés militaires, navals et de l'air, où an: 
chefs des missions d'achat d'autorisations spéciales d'approuver, 
au nom du secrétaire d'Etat, les marchés passés à l'étranger, et ce, 
dans la limite de leur compétence en matière de marchés. 

La résillalion des marchés, dans la limite de 5% milllons de 
francs ; 

4e La liquidation des marchés, quel qu'en soit le montant. 

Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand 
il ne soulève aucune question rontentieuse. 

La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
et des prolongations de délai, quelles qme soient leur durée et 
l'incicence sur la revision des prix, lôrsque ces décisions ont pour 
ellet d'exonérer le fournisseur de pénalités pour retard inférieures 
ou égales À 10 millions de francs 

La remise des pénalilés encourues dans la limite de 10 millions 
de francs. 

La fixation des réfactions et rabais à imposer aux fournisseurs. 


5e Les inscriptions sur la liste des fournisseurs. 


E. — Adininistration du personnel. 


fe Les décisions d'affeêtation, mutations, permntations, prolonea- 
tions et renouvellements de séjour outre-mer (dans le cas où des 
règlements les autorisent) du personnel n'ayant pas rang d'oflicier 
général ou de capilaine de vaisseau, sanf dans le cas où les dési- 
gnations doivent ‘faire l'objet d'un décret ou d'un avis préalable 
du chef d'état-major, 

2° Les décisions d'admission à Ja retraite pour ancienneté de 
sorvices des officiers et fonctionnaires d'un grade ou d’un rang 
inférieur à celui de capitaine de vaisseau, soit par limite d'âge 
soit sur la demande des intéressés: 

3e L'admission à la retraite des militaires non officiers et du 
personnel ouvrier, sauf dans le cas de mesures discipiinaires ; 

















je La concession de rentes pour accidents de travail au person- 
Ne; ouvrier, ’ 

5° Dans les limiles fixées par les rèzlements ou les décisions 
ministérielles particu.ières, les congés de moins d'un an et les 
permissions en France el dans l'Union francaise ; 

6e Les embauchages et licenciements des ouvriers et agents 
contractuels appartenant aux services ce Paris et de province adrui- 
nistrés directement par les directions et les services centraux; 

7° L'allccation de primes de rendement dans les limites de Ja 
réglementation en vigueur: 

L'allocalion dans la limite de 50.000 F de primes aux personcels 
civis Sur proposilion du comité supérieur mixte de production, 

8e La concession de salaires exceptionnels et de gralill:ations 
exceptionnelles aux ouvriers, dans les cas et limites prévus par 
lee règlements : 

%e Les diplômes et brevels des écoles, 


Art. 5. — En plus des délégations communes visées à l'article 
précédent: 

4) Le directeur des travaux immobiliers et marilimes est habi- 
lié à signer tous actes, à l'exclusion des arrêtés intéressant Ja 
gestion du domaine immobilier de la marine lorsqu'ils n'entraînent 
aucune Giminulion définitive dudit domaine ou aucune dépense à 
la charge du budget; 

b) Le directeur du personnel militaîté est habilité à signer les 
décisions portant changement de spécialité des officiers mariniers 
et quarliers-mailres des équipages de la flolle et celles concermant 
l'attribution du pécule aux marins; 

c) Le directeur central du commissariat de la marine est habilité 
à signer les arrêtés de concession ou les décisions de rejet en 
matière de pensions des fonctionnaires civils et milliaires ou de 
pensions militaires d'inva:idité ; 

d\ Le directeur central des constructions et armes navales est 
habilité à signer les décisions d'attribution ou de rejet des pensions 
du personnel ouvrier: 

e) Le directeur de la comptabilité générale est habilité à signer: 


1° Les listes d'aptitude et les nominations aux emplois d'agents 
civils de gardiennage des ports; 

20 Pour l'ensemble du département, les ordonnances de paye- 
ment, de virement, de délégation et de r'gu:arisation et l'accepla- 
tion des traites de la marine; 

P) Le chef du service central de l'aéronautique navale peut appron- 
ver, sans limitation tenant à leur valeur, les condamnations des 
aéronefs qu'une décision du ministre a classés en 2e ou 3% caté- 
gorie et qui ont été examinés par une commission technique. Les 
rechanges et aporovisionnements particuliers à ces aéronefs peu- 
vent être condamnés dans les mêmes conditions. 


Art. 6. — Les délégations de signature du secrétaire d'Etat attri- 
buées aux directeurs et che’: de services centraux par Îles arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus sont dévalues, en eas d’empéchement du 
titulaire de la dé'égation, aux snppl#ants désignés ci-après: 


<q À 





BE 
SERVICES Ê 
Ce DIRECTEURS OU CHEFS SUPPLÉANTS NATURE 
Directions de services centraux. de la délégation, 
Contrôle ...... ss... M. le contrôleur général de! M. le controleur général de 1r classe de la marine | Art. 4 ($$ À, B, C, D, E). 
ire classe de la marine Bredin. Fohanno, 

Service technique des|M. l'ingénieur général de | M. l'ingénieur mécanieien en chef de 1r classe Stadel- | Art. 4 ($ A), 

machines, tre classe Le Puth. hofter. 





Personnel militaire... | M. le vice-amiral Peries.…..... } 


Commissariat de la ma- | M. 
rine. ire classe Fatou, 


M. le capitaine de vaisseau Guermeur... 


| M. l'ingénieur général de 1r classe de l'artillerie navale 


Art. à (88 À, B, C, D, E). 
5 (8 b). 


M. l'administrateur général des services centraux Chastel. Art. 


are 8 y E). 


RARE LILLILLLEILLE] : (6 b). 


Art. 4 (88 À, B, €, D, FE). 


le commissaire général de | M. le commissaire général de 2 classe Cazenave.......... } Art 5 (S c). 


Dans la limite de leur 





Constructions et armes M. l'ingénieur général de Anglad Roososrossvtorocrecfévreetébte dé ensesiansEset pe 
navales. fre classe du génie maritime { M. AP général de 2° classe du génie mari compétence respec- 
TT OR NR 4 OT Dupont” de Dinéchin............locesoros dossceceoiseea À 8 tive, 
M. l'administrateur en chef de 1re classe Mathis......... “ge 
Travaux immubiliers et |M. l'ingénieur général de} M. l'ingénieur en chef hors classe des travaux maritimes 4 Art. # (8$ À, B, C, D, E). 
maritimes. tre classe des travaux mariti- PR nt rs ie csbcsosoccéest Et © 13 
mes Guy. 
Pour la comptabilité générale : 
M. le commissaire en chef de are classe Marty.......ssssses +; À “Vas D, E)- 
Direction de la compta- | M. Giarometti, administrateur - » 2°) 
bilité générale. civil de classe exceptionnelle. Pour le personnel civil: 
} Piussan, administrateur civil de classe CR: } Art, 4 ($$ À, E). 
M. Barthe, administrateur civil de classe exceptionnelle... ? Art, 5 ( €, 1°) 
Lopdppanesnsessescéepette L'APR , B, C, D, E). 
Service central de l'aé- | M. le contre-amiral Suquet..…… } M: le Capitaine de vaisseau Durand Art À fx B E) 


ronautique navale, 


Service central hydro- |f. 
graphique. 2 classe Gougenhaim, 


A 











M. le capitaine de frégate Hugson..................sesmssoux 


l'ingénieur général de | M. l'ingénieur général de 2 classe Brunel.........s..sss. 


Art. 4 (88 À, B, C, D, E). 
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Art. 7 — M. le vice-amiral Periès, directeur des écoles militaires 
de la marine, a délégation de signature pour les déc'sions de ser- 
vice courant lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses concernant 
l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les écoles 
placées sous son autorité. 


Art. 8 — M. le vice-amiral Willaume, inspecteur des réserves, 
chargé de l'instruction des réserves de l'armée de mer, a délégation 
de sgnalure pour toutes les questions concernant l'instruction et 
l'entrainement du personnel réserviste de la marine militaire lors- 
qu'il ne s’agit pas d'engager des crédits autres que ceux spéciale- 
ment aflectés à cetle instruction et cet entrainement et lorsqu'il 
ne s'agit pas de prescrire des mouvements de forces marilimes. 
En cas d'empêchement de M. le vice-amiral Willaume, cette délé- 
gation est donnée à son chef d'état-major, M. le capitaine de vaisseau 
Gauthier. 


Art. 9. — M. le capitaine de vaisseau Rostand, chef du service 
historique, a délégation de signature pour les questions relevant 
de son service el visées aux paragraphes A et D de l'article 4 
ci-dessus. 


Art. 10. — a) M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef 
du service technique des constructions et armes navales, a la délé- 
gation de signature pour toutes les questions techniques du ressort 
de son service, à l'exception des questions de principe intéressant 
les programmes de construction et de toutes questions comportant 
une incidence administrative, financière ou contentieuse, 


Les ingénieurs du service technique des constructions et armes 
navales ci-après désignés ont la délégation de signature pour l'ap- 
probation des marchés préparés par leurs services respectifs, selon 
les attributions de ceux-ei, dans le cadre des décisions d'engagement 
de dépenses approuvées et dont le montant ne dépasse pas les 
valeurs indiquées ci-dessous : 

M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef du service 
technique des constructions et armes navales: 10 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Amiot, chef du groupe 


re 


« Constructions navales »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 
groupe « Armes navales »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Bousquet, chef du groupe 
« Equipements »: à millions. 

M. l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime Contensou, 
chef du groupe « Engins spéciaux »: 5 millions. 

M. l'ingénieur en chef de 4re classe du génie maritime Giboin, chef 
du groupe « élécommunications »: 5 millions. 


M. le professeur Rocard, chef du groupe « Etudes et recherches 
scientifiques »: 5 miliions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime de Leiris, chef du 
groupe « Laboratoire »: 5 milliuns. 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime Mingasson, 
chef du groupe « Technique générale et budget »: à millions. 


M. l'ingénieur général du génie marilime Brard, chef du groupe 
« Lassins d'essais des arènes » el du groupe « B. P. A. »: 5 millions. 


En cas d'empéchement, ces ingénieurs se suppléent entre eux; 


b) M l'inspecteur général Champeaur, chef du service technique 
des transmissions, a délégation pour l'approbation des marchés de 
fournitures ne dépassant pas 10 millions de francs préparés par son 
service, dans le cadre des directives de l'élat-major général; 


c) M. l'ingénieur générai du génie maritime Ziégel, chef du ser- 
vice central des mar‘hés de la direction centrale des constructions 
et armes navales, a la délégation pour l'approbalion des marrhés 
ne dépassant pas 5 millions de francs établis par son service, dans 
le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées. En 
cas d'emnéêéchement, cette délégation est dévolue à M. l'ingénieur 
en chef du génie maritime Griveau; 


d) M. l'administralew#fr en chef des services centraux Lasserre, 
chef du servi'e des marchés généraux du commissariat de la 
marine, à la délégation de signature pour approbation des marchés 
de fournitures ne dépassant pas 10 milhons de francs élablis sur l’ordre 
da l'administration centrale, dans le cadre des programmes 
ee par le département, quelle que soit la nature des mar- 
chés. En cas d'empêchement, cette délégation est dévolue à 
M. l'administrateur en chef des services centraux Le Gac.et à M. le 
commissaire en chef Quéré; 


e) Pour les mar:hés établis par leurs services respectifs ou par 
les autorités visées ci-dessus, M. l'inspecteur général Champsaur, 
M. l'ingénieur général du génie maritime Ziégel (ou en cas d’em- 
échement, M, l'ingénieur en chef du génie maritime Griveau) et 
l'adminisirateur en chef des services centraux Lasserre (ou en 
cas d'empêchement, M. j'administrateur en chef des services cen- 
traux Le Gac et M, le commissaire en chef Quéré) ont, chacun 
en ce qui le concerne, la délégation pour la concession des sursis 
ou des prolongations de délais d'exéculion, ainsi que pour la remise 
des pénalités dans les deux cas ci-après: 


Si elles ont pour effet d'exonérer le fournisseur d'une pénalité 
pour relard an plus égale à 600.000 F quelle que soit. l'incidence 
sur la revision des prix; 





Si la durée du sursis on de la prolongation n'excède pas un mois, 
quelles que soient l'exonération ou la variation des prix qui en 
résullent ; 


f) M. Chauvin, administrateur civil, chef du bureau de la “entra- 
lisation financière, et M. Nondé, administrateur civil, chef du 
bureau des fonds, ordonnances et dépenses d'outre-mer, sont aulto- 
risés à signer les titres de payement et extraits d'ordonnance de 
délégation. 


Art. 11. — En cas d'observation maintenue de l'état-major d’une 
direction ou service central, de la dire:tion du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont régle- 
mentairement soumises à leur visa, ou en cas d'observation des 
“ommissions centrales compétentes, la décision est déférée au <ecré- 
taire d’Elat. 


Art. 12. — Les pières signées en vertu des délégations perma- 
nentes du secrétaire d'Etat, telles qu'elles sont précisées ci-des 18, 
le sont sous la forme : « Pour le secrétaire d'Etat et par délégation », 


Art. 13. — Le serétaire d'Etat se réserve expressément les corres- 
pondarces échangées avec les autres départements ministériels et 
se rapportant à des questions de principe, ainsi que l'attributiva 
de toute subvention. 

Art. 14. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
el le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 
FÉLIX GAILLARD 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS 


Le secrétaire d'Etat aux forces armécs (marine), 
ALAIN POHER 





Nomination d'aspirants de réserve du génie maritime, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 16 novembre 1957, sont nommés aspirants de réserve dans 
le cadre des ingénieurs du génie maritime de réserve les élèves 
civils de l'école nationale supérieure du génie maritime dont les 
noms suivent, pour compler du 4e octobre 1257: 

MM. Lecornu (Jean-Marie-Xavicr). 
Chalot (André-Paul-Raoul). 
Pointud (Jacky). 
Hervé (Pierre-Ambroise). 
Bernard (François-Marie-Joseph-Edouard Eugène). 
Delosme (Paul-André). 





Constructions et armes navales. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
daite du 2% novembre 1%57, sont iascrits au tableau supplémentaire 
d'avancement pour le grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe des construciions et armes navales, les techniciens 
chefs de travaux d'études et de fabrications et les techniciens 
d'éludes et de fabrications des constructions el armes navales dont 
les noms snivent: 


Les techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications, 
a échelon: MM. Roblin (Henri-André), Angot (Roger-Victor), Thi- 
b&udeau (André-Henri). 

M. Leviandier (Elienne-André), technicien d'études et de fabri- 
cations, 7* échelon. - 

Les te’hniciens d'éludes el de fabrications, 6 échelon: MM  Alle- 
grini (Francis), Salvatico (Pierre). 

Les techniciens d'études et de fabrications, 5 échelon: MM. Gue- 
don (Marcel-Louis), Vassillière Guy). 

Les techniciens d'études et da fabrications, 4° échelon: MM. Ber- 
thome (Rémy-Pierre), Saint-Aubin (Georges-Gilbert), Bollore (Jean- 
Alain), Le Goff (Jean-Joseph), Nicol (René), Martin (Jean-Reré), 
Rivaud (Paul-André). 


Les techniciens d'études et de fabrications, 3% é:helon: MM. Loi- 
seau (Raÿmond-Jean), Omont (Pierre-Auguste), Ozouf (Marc Louis}, 
Bodenez ‘Jean, Le Meillour (Jérôme), Ditnajo (Jean), Viaud ‘Michel. 
Pierre), Bou!‘hinon (Guy), Bourdillat (Joseph-Delphin}), Le Blzinvaux 
(Armand), Ferez (Roger), Bonhomme (Jean-Alexandre), Durand 
(Jacques-Paul), Sauve (Raoul-Julien), Vellen (Gecrges,, Digeon 
(Maurice-Louis). 
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Liste des véhicules susceptibles d'être restitués 
à lours antiens propriétaires. 








En compte à la direction du matériel 
de la 8° région militaire, Lyon. 























1 Le Citroën 11 BL 102040 142158 
2 V. L. Citroën. 1 C 1401505 21178 
3 , 28 * Citroën. 1C 101216 SUTOA 
4 V. L, Citroën. u1c 156185 2922653 

En compte à la direction du matériel 

de ia 3° région nulitaire, Rennes. 

5 v. L Citroën 7/41 100201 212859 
6 à Citroën. 7/11 , 
7 V. L. Citroën. ‘1 BL 
LS) V, L. Citroën. 11 BL 
9 V. L Citroën. #1 BL 

MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 25 novembre 1957 portant approbation des nouveaux statuts 
de la caisse d'épargne de Polnic-à-Pitre (Guadeiouge). 





Par décret en date du 25 novembre 1%57, sont approuvés les nou- 
veaux slaluts de la caisse d'épargne de Pointe-à-Pitre, adoptés par 
le conseil d'administration dans sa séance du 3 août 1946 et dont 
une expédihon restera annexée au présent décret. 





Décret n° 57-1226 du 23 novembre 1057 rolaif aux conditions 
d'emprunis à émettre par la Sociéié nationale des chemins 


de fer f'ançais, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 


miques et du plan, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu le décret du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble 
les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des erprunts émis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes, établissements publics 
et cosonies, et notamment son artiele f*; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Jusqu'au 31 décembre 1959, la Société nationale 
des chemins de fer français pourra émettre, avec la garantie 
de l'Etat. des emprunts dont les titres seront assortis de primes 
d'émissign on de remboursement excédant les maxima fixés 
par l'article 1* du déeret du 12 novembre 1958 relatif aux 


conditions des emprunts. 
L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par le 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 








Décrets du 29 novembre 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques. 
et du plan et du secrétaire d’Elat aux affaires pre mn 

Vu le décret ne 57-115 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 
même date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant nomination de membres 
du cabinet du secrétaire d'Elat aux affaires économiques : 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant délégation de signature 
au directeur de cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires éconn- 


miques, 


Décrète : 

Art, îer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Ivan 
Cabanne, directeur du cabinet, délégation est donnée à M. Raymond 
Vieugue, inspecteur de l'économie nationale. conseiller technique, à 
l'el'el de signer au nom du secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques tous aeles, arrêtés el décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
= la Ps française et prendra ellet à compter du 12 novem- 

re 1957. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 

PÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PPLIMLIN. 
Le secrèlaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
peines 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et da plan et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 
mème date 8xant les attributions du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 


Décrète : 


Art. fer, — Dékgation permanente est donnée à M. Brignole, chef 
de service de l'administration générale des affaires économiques, à 
l'eflet de signer, au rom du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et dans la limuie de ses attributions, tous actes individuels 
vu réglementaires, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — M, Brignole, chef de service de l'administration géné- 
rale, est autorisé à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, les ordonnances de délégation, de payement et de 
virement, toutes lettres d'avis d'ordonnances, toutes pièces justifi- 
calives de dépenses et tous ordres de recettes concernant le budget 
du ministère des aflaires économiques et financières (III: Affaires 
économiques). 

En cas d'absence ou d'empéchement de M. Brignole, la signature 
de ces pièces est déléguée à MM. Hubert et Lafont, sous-directeurs 
à l'administration centrale des affaires économiques. En cas d’alt 
sence ou d’empéchement de MM. Bri e, Hubert et Lafont, la 
signature des mêmes pièces est dé e à M. Prat, administrateur 
civil de fre classe à l'administration centrale des aflaires écono- 
miques. 

Art. 3. — Délégation est donnée à M. Fichard, administrateur civil 
de 1r classe, à l'eflet de signer toutes pièces justificatives de 
dépenses de matériel afférentes à l’exéention du budget du minis- 
tère _ affaires économiques et financières (1: Atlaires écono- 
miques). 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques est chargé 
de l'exécution du get décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
à | oran nçaise et prendra eflet à compter du 12 novem- 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. . 
FIX GAILLARD. 


Par le président du consell des ministres: 
des finances, « 

économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMIIN. , 


Le secrétaire d'Etat nux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le 
des afjaires 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat_aux alfaires économi ues, : 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination ruembres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de Ja 


même date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 
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Décrète : 


Art. fer, — “RS permanente est donnée à M. Ardant, com- 
missaire général la productivité, et, en cas d'empêchement, à 
M. Duhamel, chef de service adjoint au commissaire général, et à 
M. Bizot, chef de service, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
‘d'Etat aux affaires économiques, tous actes, arrêtés ou décisions 
autres que ceux ayant un caractère rég'ementaire relatifs au domaine 
de la productivité et à l'exécution des programmes ge opus 
des départements d'outre-mer, et notamment toutes ordonnances 
de délégation et de payement, toutes pièces justificatives de dépenses 
et tous ordres de recettes relatifs à la gestion des chapitres suivants 
du budget du ministère des affaires économiques et financières 
(WI: Affaires économiques) : 44-15: « Subvention à l'Association fran- 
çaise pour l'accroissement de la productivité »; 44-16: « Subvention 
tendant à favoriser le développement de la prodnctivité », 68-Q, 
68-02, 60-11 relatifs aux subventions, prêts et avances pour le déve- 
ones économique et social des départements d'outre-mer; 41-14: 
« Subvention à l'institut international des classes moyennes ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet à compter du 
42 novembre 1957 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapnort du ministre des finances, des affaires économiques 
ct du pian et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu ‘e décret n° 357-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de Ja 
même date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Décrète : 


Art. 1e. — En cas d'empêchement de M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Drillien, chef de service 
adjoint au directeur des relations économiques extérieures, est habi- 
liié à signer, au nom du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
tous actes, arrêtés, décisions ou conventions. 


Art. 2 — En cas d'empécherment de M. Clappler, directeur des 
“oialions économiques exlérieures, M. Rouése.lier, chef de service 
de l'expansion économique à l'étranger, est habilité à signer, au 
nom du secrélaire d'Etat aux aflaires économiques : 

1e Tous ordres et décisions pris en application des dispositions 
de l'article 16 ($ 3) de ia loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 relative 
à diverses disposilions d'ordre éconwmique et financier et de l'arti- 
cla 37 de la do n° -354 du 21 juillet 1950 relalive au développement 
pa d'investissements pour l'exercice 1Y%50 (prêts et 

ues), 

2 Toutes ordonnances de délégation, de payement et de virement, 
toutes lettres d'avis d'ordonnances, {outes pièces justifikatives de 
dépenses ainsi que tous ordres de recettes concernant les « garanties 
de prix dont peuvent être assorties les opérations d'exporiation », 
le « remboursement des cherges fiscales à certaines. activités indus- 
trielles et agricoles », l'assistance technique d'ordre économique, les 
missions te raires à l'étranger et le éervice de l’expansion éco- 
nomique à l'étranger, ainsi que toutes décisions d'allocations 
d'avances sur frais de voyage ou de transport de mobilier intéres- 
sant ce service. 


Art. 3. — En cas d'empéchement de M. Claypier, directeur des 
relations économiques extérieures, M. Ruby, conseiller commercia, 
est habilité à signer toutes décisions prises en application de 
l'article 3 du décret ne 51-1214 du 6 décembre 1954 relatif aux attri- 
bulions et à l’organisation de la commission interministérielle des 
dérogations commerciales. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet à compter du 
À 1957 et sera publié au officiel de la République 


Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances 
des aljaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le seurétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le déeret du 30 septembre 1953 re:atif à l’assainissement du 
marché de :a viande: 

Vu le décret du 30 septembre 1953 re:atif à l'organisation et au 
fonciionnement des organismes d'intervention économique de carac- 
ière privé, 

Vu le décret du %8 octobre 1953 fixant la composition du comité 
consultatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de 
la viande: 

Vu le décret ne 51-1014 du 12 octobre 1954 relatif à la régulari- 
sation du marché du lait et des produits laitiers; 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 
même date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, . 


Décrè le : 


Art, ter. — Dé'éscation est donnée par le ministre des finances, 
des aflaires économiques el du plan M. Marciile, inspecteur ces 
finances, chef de service à ia direction généraie des prix et des 
enquêtes économ:ques, ou, en cas d'absence, à M. Gonot, inspec- 
teur des finances, chargé de mission à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques, et par le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques à M. Orgeolet, chef de service à la direction 
des relations économiques extérieures, à l'effet de signer, chacun 
en ce qui le concerne, toutes conventions passées avec les expor- 
tateurs pour l’exécution des opérations effectuées avec le concours 
du fonds d'assainissement du marché de la viande et du fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. 


Art. 9% — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra eflet à compter du 12 novem- 
bre 1951. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. ‘ 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des fninistres: 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination dg membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 


mère date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Franck, directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, cst autorisé à signer tous engagements et pièces justi- 
ficatives de dépenses concernant les chapitres du budgel du minis- 
tère des affaires économiques et financières. (1: Charges communes, 
et 111: Affaires économiques) gérés par le service des enquêtes 
économiques. 

En cas d'empêchement ou d'absence de M. Franck, la signature 
de ces pièces est déléguée à M. Le Portz, chef de service des 
enquêtes économiques, ou à M. Tocaven, administrateur, chef de 
division au service des enquêtes économiques. 

En cas d'empêchement ou d'absence de MM. Franck, Le Portz 
et Tocaven, la signature des mêmes pièces est déléguée à 
MM. Lafront, Bernad et Carrie, administrateurs civils au service 
des enquêtes économiques, chacun agissant en ce qui concerne 
les aflaires de son ressort. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
ie ia Y -uc française et prendra effect à compter du 12 no- 
vembre 1957. 


Fait à Paris, le 29 novembre 41957. 
FÉLIX GAILLARP 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des afluires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économuues, 
ÉMILE HUGUES. 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux affaires économni ues, 

Vu les ordonnances nes 45-1483 ct 45-1484 du 30 juin 195; 

Vu la loi ne 55-1528 du 28 novembre 1955; 

Vu le décret du 11 novermbre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu te décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 
même date fixant les attributions du secrélaire d'Elal aux affaires 
économiques, 


bévrite : 

Art. 1er, — En cas a’empèchement de M. Franck, directeur général 
des prix et des enquèles évonomiques, M. Le Porlz, chef de service 
des enquêtes économiques, est habilité à signer, au nom du secré- 
tañe d'Elat aux affaires économiques, tous actes et décisions ten- 
dant à prescrire aux fonctionnaires du service des enquêtes écono- 
miques les enquèles prévues à l’article 13 de l'ordonnance ne 45-1483 
du 30 juin 1935, modifié par le décret ne 51-316 du 15 mars 1954, 
“ainsi que lous actes. nécessités par l'application. des. dispositions 
du mène texte. 

Art, 2, — En cas d'empêchement de M. Franck, directeur général 


des prix el des enquêtes économiques, M. Le Poriz, chef de ser-_ 


vice des 2nquêtes économiques et M. Le Clair, administrateur chargé 
d: à division Au contentieux des enquêtes économiques, sont habi- 
lités à signer, au nom du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
tous actes et décisions prévus par l'ordonnance ne 45-1484 du 
30 juin 1945 relalive à la constatation, la poursuite et la répression 
dos infracticns à la législation économique et les textes qui Font 
complétés ou modifiée, et notamment la loi n° 55-1538 du 28 novern- 
bre 1155 en son article 5, ainsi que tous actes néressilés par 
l'application des pr des mmêmes textes et par la représen- 
tation du sAcrétariat d'Etat aux affaires économiques dans toutes 
les instances contentieuses ayant pour origine la mise en œuvre 
de l'ordonnance précitée, Dans le même cas, M. Morin, administra- 
teur civil adjoint à l'administrateur chargé de la division du conten- 
tieux, MM. Bigou et Geraud, administrateurs civils, chefs de bureau, 
sont également habilités à signer les décisions portant approbation 
des propositions de transaction des directeurs départementaux. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques est ehargé 
de l'exécution du présent décret, qui D ur au Journal officiel 
de L " ublique françase et prendra effet à comptér du 12 no- 
veribre »?, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


FÂLIX GAILLARD, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté de la 
même date fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Dé£crète : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Mareschal, 
commissaire général aux prix, et, en cas. d’axavéchement de ce 
dernier, à M. Truchet, commissaire général adjoint aux prix, à 
l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Elat aux affaires écono- 

s, tous actes nécessités par la représentution du secrétariat 
d'Elat aux aflaires économiques duns toutes les instances conten- 
tieuses ayant pour origine la mise en œuvre de l'ordonnance 
n° 45-1483 du: 30 juin 1%56 relative aux prix. | 

Art. 2. — Le secrétaire d’Ftat aux aflaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, oui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra elflet à compter du 12 no- 
vembre 1%67. 


Fali à Paris, le 29 novembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
HUGUES. 


FÉLIX GAILLARD. 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième tri- 
nouveaux la redevance prévue par l'ar- 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 24 août 1957 relatif aux prix de cession de l'alcool, 








Arrête : 

Art. 1er, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d’Arma- 
£nac, des esprits de Cognac, des rhums et tafñas naturels, des 
kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués, pour ces diverses 
catégories d’alcools, respectivement sur Jes places de Cognac, 
Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougerolles, 
pendant le troisième trimestre 1957, sont arrêtés ainsi qu'il suit: 


Eaux-de-vie de Cognac.......... Sdspipens 1 44: cos. 0.200 D. 
Esprits de Cognac. ..... nn nn mme ett.e 51.667 
Eaux-de-vie S'APRREROR. + coco sbsececvesttegbeccre secs 46.660 
Rhums et tafñlas naturels. ......sssoscsscsssonssssessssss 29.745 
ES NP More bed codibissases «… 205.000 


Ces prix s'entendent à l’hectolitre d'alcoo! à 100 degrés Gay-Lussac 
et à la température de 135 degrés cenligrades. 


Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précé- 
dent et servant aux usages. énumérés à l’article 38 du code géné- 
ral des impôts, la redevance prévue par ce dernier article comporte 
les taux suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: 


1° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac », uti- 
lisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; fn 

2e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation conirôlée. « Esprit de 
Cognac », utilisées à la préparation de vins mousseux: néant; 

3e Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Armagnac », 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; 

äo Rhums et taflas naturels entrant dans la composition de grogs 
ou punchs: 1885 F; 

5e Kirschs entrant dans Ja composition de grogs ou punehs: 
néant. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





du fonds 3 1/2 100 amortissable 1943 
de la caisse autonome 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse autonome 
de stion des bons de la défense nationale et d'amortissement 
de dette publique du 15 janvier 1943, approuvée par le décret 
no 105 du 16 janvier 1943; 

Vu la convention du 18 mars 1957, 


Arrête : 


Art, 47 — Les obligations appartenant aux séries du fonds 
3 1/2 p. 100 amortissa 1943 la autonome d’amartis 
sement pee: les numéros: 2, 8, 18 27, 28, 41, 45 
6h, 66, 77, 8, 106, 410, 121, 124, 134, 434, 138, 139, 147, 1 
167, 130, 174, 172, 180, 482, 185, 189, 191, 199, r 
236, 243, 5}, D DR NS ES 
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320, 3%, 390, 297, 198, 301, %4, 859, 360, 
400, 105, 410, 415, 417, 420, 423, 427, 49, 49, 
455, 466, 480, 48, , 480, 506, 513, 515, 517, 
557, qui n'ont pas fait l'objet de rachats en Bourse, 
en remboursement à compter du 16 janvier 1958. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera dé 
contreseing pour être publié au 4 
droit. 


Fait à Paris, le ?8 novembre 1951. 
Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et par délégalion; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
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Par arrêté du 30 août 1957, Mme Muzy, née Andrei (August:ne- 

eétine-Conslance), ‘secrétaire d'administration principal de 
& échelon à l'administration centrate des finances, est admise, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1, seplembre 1%7, par application aes -dispositions de l'article 6 
(2 alinéa) de la loi du 4 août 1956 et de articles L. 4 ($ 1er) et 
L 7 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Par arrêté du %6 novembre 1957, M. Preau (Paul), secrétaire 
d'administration de classe exceptionnel!e à l'administration centraie 
des finances (direction de la comp'abilité publique), est admis, 
à. compter du 3 novembre 1957, à faire valoir ses droits À la 
retraite, par application des dispositions des articles 4+ du décret 
dun 9 août 1953 et L. 4 ($ 4) du code des pensions civiles el m:li- 
taires de retraite. 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté du % novembre 1957, M. Lotthe (Ernes{), adminisfra- 
feur civil de 2 ciasse, 7° échelon, est réintégré en la même qualité 
dans les cadres du service central des enquêtes économiques, à 


"compter du 4 octobre 1957. 





Tableau d'avancement à la classe exceptionnelle et à la 1° classe, 
pour l'année 1955, des afministrateurs civils du secrétariat d'Eiat 
aux affaires économiques en service déiaché au Maroc. 





Classe exceptionnelle, 
M. Dantin (Jean). 


ire, classe. 


a 


Promorioxs 


M. Rouquet André). 


Par arrûté. du 26 novembre 1957: 


M. Dantin (Jean\, admäinistraleur civil de fre classe (3e échelon) 
du secrétariat d'Elat aux afaires économiquez, en service détaché 


au Maroc, est promu administrateur civil de classe exceptionnelle, 


à cômpler du + janvier 1955. 


administraleur civil de % classe (7e échelon) | 


M. Rouquet. {André}, 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, en service détaché 
au Maroc, est promu administrateur civil de 1° classe (ter échelon), 
à compiler du fer janvier 1955. 





POSTES, T&LECRAPHES ET TELEPHONES 


a ——— 


Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en da'e du 5 novembre 
1557, il a été ouvert, à litre de fonds de concours : 


Une autorisation de programme de 67.142009 F app'icab'e aux 
chapitres ci-après du budget annexe des postes, léÆgraphes et t£é- 
phones pour 1957: | 


2 section. — Dépenses extraordinaires. 


Chop. 53-20. — Equipement des bureanx téléphoniques. 
Chap. 53-22 — Equipement des lignes téléphoniques 
interurbaines et aménagement des réseaux urbains. 


Chap. 5339. — Equipement des services télégraphiques 
et LT sonate tete 


ME none shoes ioee . 267.142,000 

Des crédits de payement pour un total de 4676€8.000 F et appli- 
cables aux chapitres ci-après du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones. pour 4057: ( 


{ir section. — Dépenses ordinaires. 


18.522.000 
12.510.000 





Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre remboursable. 200.526.000 
% section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 53-%. — Equipement des. bureaux téléphoniques. 138.522.000 
Chap. 5322 — Equipément des lignes téléphoniques 
__ interurbaines et aménagement des Mons eme, 122.510.000 
vensssresese 46.080.000 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Liste des chants imposés au concours de recrutement 
des élèvyzs maitresses et élèves maitres pour 1968. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'articie 89 de l'arrêté du 7 juin 1946, 


Arrête : 


Art. fer, — La liste des chants imposés au concours de recrule- 
ment des élèves maitresses et des élèves maîtres pour 1958 est 
fixée, dans toutes les aradémies, ainsi qu'il suil: 

1 Rouget de Lisle, La Marseillaise, premier couplet (version offi- 
cielie), 

2-Méhut ‘(Joseph}, Romance (A peine au sortir de l'enfance). 

3 Wagner, La Walkyrie (air Pius d'hiver). 

4 Voici le mois de mai, chamt populaire de Vendée. 

à Voici la Toussaint, chant populaire de Vendée. : 

Les numéros 2 et 3 se trouvent dans La Musique au brevet élé- 
mentaire et à l'école normale (® cahier) d'A, Musson, édition 
Durand; les numéros 4 et 5 dans l'Anthologie des chants populaires 
français (lascicute de Vendée) de J. Canteloube, édition Durand. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journat officiel. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1957. 
Pour le ministre el par délégation: 


Le.chef de cabinet, 
LÉON SILVEREANO. 





Liste des élèves et anciens élèves de l'école centrale des arts et 
manufactures ayani obtenu le diplôme d'ingénieur (promotions 
1967, 1956, 19246). 

Reclficatif au Journal ofJiciel du 7 septembre 1957: 

Page 8686, % colonne, au lieu de: « 26 Loheu (Jean-Pierre) », 
lire: « 26 Leheu (Jean-Pierre). »; au lieu de: « 37 Froloff Sergei », 
lire : « Froloffl Serguei »; 4 colonne, au lieu de: « 142 Pludermarcher 
(Sylvain) », lire: « 142 Pludermacher (Sylvain) ». 4 

Page 8687, tre colonne, au lieu de: « 209 Gazel-Antoine (Gilles) », 
lire: « 203 Gazel-Anthoine (Gilles) ». 





Liste d'admission aux écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
(session 1957, rocrutement « B »). 


Rectifientif au Journal officiel du 11 septembre 1957: page 8745, 
tre colonne, au lieu de: « 7 Le Paimec s, lire: « 7 Le Paimec ». 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté de l'école 
nationale supérioure des arts et industries textiles de Roubaix. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 septembre 1%7: page 9062, 
section Filature, au lieu de: « 5 Chesquière (Francis) », lire: « Ghes- 
quière (Francis) ». 


D ds DER ADS NE 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande. 





Le secrétaire d'Etat à la märine marchande, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 198, modifié par le décret 
ne 51-1090 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrète : | 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat à la 
marine marchande : 
Directeur du cabinet. 


M. Raymond Morice, sous-prélet hors classe. 
Conseillers techniques. 


M. Gabriel de Pontavice, conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

M. Paul Plusqueileé, administrateur en che de 2 classe de l'ins- 
cription marilime. 








RS de LE 


—— . 


D 


ne a. « DR 
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Chef de cabinet. 
M. Joseph Paoli, 


Chargé de mission. 


M. Charles Sauvajon, ancien député. 


Che] du secrétariat particulier. 


Mlle Marguerite Couturier, chargée d'études à la présidence du 
conseil (direction de la documentation). 


Art. 2. — Le présent arrêté aura eflet à compter du 11 novem- 


bre 1957 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 
MAURICE-RENÉ SIMONNET. 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la marine märchande, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Jeur signature ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du te uvernerme mi : 

Vu le décret ne 574221 du 19 novembre 1957 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1957 relatif aux attributions du secré- 
faire d'Etat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1957 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etaÿ à la marine marchande, 


Arrête : 


Art, 1er, — Déjégation générale est donnée à M. Raymond Morice, 
sous-préfet hors classe, directeur- du cabinet du secrétaire d'Etat 
à la marine marc hande! ur signer en son nom tous actes, arrètés 
et décisions concernant marine 4 dans la limite des 


attributions définies par le décret ne 57-1221 du 19 novembre 1957 
et l'arrêté du 19 novembre 1957, à Re des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1957. 
MAURICE-RENÉ SIMONKET. 





Le secrétaire d'Etat à la marine märchande, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 


ox: sighalure ; 


Vu les décrels des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 57-4221 du 19 novembre 1957 portant délégation 


d'auributions au secrétaire d'Elat à la marine marchande ; 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1957 relatif aux attributions du secré- 


faire d'Etat à la marine marchande; 
Vu l'arrêté dun 28 novembre 1957 portant nomination des membres 


du cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrête : 
Art, fe, — Délégation générale est donnée à M. J h Paoli, 
chef de cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande, pour 


signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions concernant la 


marine marchande, dans la limite des. attributions définies par le, 


décret ne 574221 du 19 novembre 1957 et l'arrêté du 19 novem- 
bre 1957, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de = 
République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 197. 
MAURICE-RENÉ SIMONNET. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Vu le décret ne 47-239 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer leur signature ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nominälion des 
pepe du Gouvernement ; 

ü le décret n° 57-1221 du 19 novembre 1957 portant délégation 

d'étiribe tons au secrétaire d'Etat à la marine 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1957 portant attributions du secrélaire 
d'Etat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1953 fixant les limites dans see 
les directeurs ce me centrale de la marine marc 


reçoivent délégation -de signature, et notamment les articles 1#, 


6 et 7? modifiés par l'arrêté du 14 septembre 1954; 
Vu le décret du UPS 1882 relatif aux  adjudications et 


marchés passés au n de l'Etat; 
Vu les décrets du 6 avril 1942, ‘modifié et complété les 1° avril 
1918 et 5 mars 1952, et du 11 juin 1953 relalifls aux marchés passés 


au nom de l'Etat, 





Arrête : 

Art. 4er, — Dans la limite de leurs attributions fixées par l'arrêté 
du 18 novemtirre 1953, modifié par l'arrêté du 1: septembre 1%54, 
délégations de signature sont données à: 

M. Poirier (Lucien), directeur des affaires économiques et du 
matériel naval. : 

M. Avron (Philippe), directeur de l'établissement national des 
invalides de la marine, 

M. Roullièr (JeanŸ, directeur de l'administration générale et des 
gens de mer. 

M. Alloy (André), directeur des pêches maritimes. 


Art. 2 — MM. Ricaume, soûus-directeur de l'administration géné- 
rale et des gens de mer, et Cassignol (Henri), administrateur de 
classe exe eplonnelle, chef du bureau du budget et de la compta- 
bilité, sont autorisés à signer ies pièces énumérées à l’article 7 de 
ae du 18 novembre 1955. 

Art, Le présent arrêté sera publié -au Journal of/iciel de la 
népubitue française. 


Fait À Paris, le 28 novembre 1957. MAURICE-RENÉ SIMONNET 


L 


Décret du 16 novembre 1957 déclassement  partièl de 
1. tudemonetet dr Gt local de Marie à Montoornet 


Par décret en date du 16 novembre 1957, est’ détlassé, dans le 
département de l'Aisne, le tronçon de voie dit « Saut de Mouton », 
silné en gûré de Marie, de la ligne de-chemin de fer d'intérêt 
local de Marle à Montcornet. 


Décret du 16 novembre 1957 done peer» R 
une 60 honte 0 ter C'nlrUt oo D'Arnenen la gare de 


Par décret en date du 16 novembre 1957, sont déclassées les 
o endances suivantes de la ligne de chemin de fer d'intérêt local 
rgences à la gare de Mouît (Calvados) : 
ps rar de la gare de Fresne; 
Slation. d'Argences et ses dépendance 
Raccordements inutilisés de la gare de “Srouit. 














Décret du 16 novembre 1957 portant déclassement la section 
Cussot-les Malavaux de la ligne de chemin de fer d'intérêt local 
de Cusset à Lavoine. k 


Par décret en date du 16 novembre, 195 JET, est déclassée dans 
le département de l'Allier, la Cüsset=Ics Malivaux de la 


ligne de chemin de fer d'intérét local de Cusset à Lavoine. 





. 


Déoret du 22 novembre 1957 portant admission à la retraite 
fol mn: at TRE CAS 


Par décret en date du 2 novembre ar A M. A À gène), 

= en chef des ponts et D y er 

est admis à faire valoir ses droits à ee pour a see à 

en application du décret du 9 août 1958 et de l'article L. 4 ($ 1) 


du code des pensions. 
Cette disposition prend effet au 9 décembre 1957, date à laquelle 


l'intéressé cessera ses fonctions. 





lan: ns. “ | portant dans l’ordre national 
de la Légion honneur. 


Par décret en date du #8 er og 1957, rendu sur le pren du 
président du conseil des ministres et sur [a üon du 
des travaux publies, des trénbports « {du , VU la déclara- 
tion du conseil de l’ordre dans séance du 8 novembre 41957 


sa 
portant que la promotion ci-dessous n'a rien de contraire aux — 
décrets et règlements en vigueur, a été promu dans l'ordre na 
de la Légion d'honneur: : 


ps grade d'oflicier. , 
M. Tayart de Borms eu ss de travaux blies 
à Chchel (Seine). Chevalier du er due coût # 


Agrément de l'aérodrome de Visan (Vaucluse). 
ne Done Se RS EE Dire on, ns 
domaine toire de la commune de VY. 
f'anemse)" 





fat et de la ré 


Ge à bo Aérogrome ‘de Visa » 
detni par Va Rev Se Préatut érrot eut arrêté, est agréé dans les 
l'aéro-club du Haut- 


Cet aérodrome est réservé aux appareils de 
Comtat et de la sécien et à eux. de l'aéro-club de Montélimar, 
——+ © 


22 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en date du 5 novembre 1957, il a été ouvert, 
à titre de londs de concours, des crédits de payement d’un montant 
total de 76.615.999 F applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l'industrie et du commerce pour 1957; 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 


POlBS ss. dnospoosns eo poto oc nseebasensssensp ose e pe + 31.050.817 
Re - 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 

allocations diverses ...........s...ssssues née étaalec sé «. 4.300.893 
Chap. 31-12. — Direclion des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs et écoles nationales supérieures et 
techniques des mines. — Indemnités et allocations 

RE. donne ibn red he co oise case « 14.356.066 

Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles ................. 9.503.236 
Chap. 23-91, — Prestations et versements à caractère obli- 

or rt 9 AR ANS LPC ES 1.598.511 
Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs et écoles des mines. — Rembourse- 

. 2IMORT OP. DFOËS ..,..,.., 0 soso cosmos eneseosnéenoncnsos ee 6.526.060; 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. — 


Services extérieurs et écoles des mines, — Matériel...,. 2.105.174 


Chap. 34-32. — Direction des industries chimiques. — 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 


done cs dE ee dette en sta cé ne c eee 5.291.720 
Chap. 33-22 — Achat e! entretien Ju matériel automwtbile. 1.882.755 
76.615.399 





| Redovances instituécs au profit de l'institut français du pétrole, 
des carburants et lubrifiants. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


Va la loi n° 52633 du 2% juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, et notamment son article 4: 

Vu l’article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1955 (no 55-722 
du 27 mai 19%55) ; 

Vu l'article 10 de la loi de finances pour l'exercice 1957 {no 56-1327 
du 29 décembre 1955) : 

Vu l'arrêté du 16 août 1955 relatif aux redevances insliluées au 
profit de l'institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants, 


Arrèlent : 


Art. 1er, — Les redevances instituées au profit de l’Institut francais 
* &w pétrole, des carburants et lubrifiants et incluses dans le prix 
des produits pétroliers sont fixées comme suit, à compler du 
4er décembre 1957: 


EEE COEOGGeeoeoeœoïehÿvéeoheheoéheÇQOQUQGQURUQCCCQQG QU 








UNITÉ TAUX 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de base de la 
de la redevance. redevanee. 
Fraacs, 


Carburant auto et produits assimilés 1). 
Carburant aviation d indice d’octane | î 
ut ee RL SPORT PR PER Et .; Jlectolitre. 14 


Pétrole lampant et produils assini- 
OR LORIENT LT SE ES 
White-spirit, benzol entrant dans tes 
fabrications du supercarburant et 
d'autres carburants à base de ces pro- 
 SPARAN Mg AR ON DUR 24: «| Hectolitre. : 14 
nb. VITE PAR PRISE PT CR pi » 16 
PP RE sv Tonne. 1.250 
PE NPA rer ae ce Tonne. 20 
Fuel oits, distillats para!fineux.......... Tonne. 25 
Huiles et graisses (loutes calégories), 
PS co. Quintal. 18 
Paraffines, cires minérales...........:.. uintal. 18 
DNS OU MN. coco do tps eos od0et onne. 9 











(4) Y compris l'essence entrant dans la composition du super- 
carburant ou d’autres carburants obtenus par mélange. Essences 
spéciales À, B, G, H et aviation d'indice d'ociane inférieur à 90. 


(2) Y compris essences spéciales C, D, E, F et carburant pour 


furboréactcur. 
2 








————— 


Art. 2 — Le directeur général des prix et des enquêtes économi- 


ques, 


le directeur de la coordination économique. et -des entreprises 


nationales et le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrûté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 41957. 
Le ministre de l'industrie et du. commerce, 


Pour le 
Le directeur du cabinet, 


Le ministre des fJinances, 


ministre et par délégation: 


FRANÇOIS DELIIOMME, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le 


ministre et par délégalion: 
Le drecteur du cabinet, 
ANDRÉ NEURLISSE, 


Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 


IVAN CADANKNE, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Conseil d'administration de l'office administratif central 
des postes et télécommunications d'outre-mer. 





Par arrêté du 20 novembre 1957, sont nommés représentants de 


l'Etat au conseil 


d'administration de 


l'office admunistratif central 


des postes et-téiécommunications d'outre-mer : 


En qualité de membre titulaire. 


MM. 

Gentil, conseiller référendaire à 
la cour des comptes. 

Bargues, inspecteur général de la 
France d'outre-mer, directeur 
du contrôle, du budget et du 
contentieux au ministère de la 
France d'outre-mer. 

pignon, gouverneur général de la 
France d'outre-mer, directeur 
des affaires politiques au minis- 
tère de la Francé @’outre-mer. 

Moussa, inspecteur des: finances, 
directeur des affaires éconorni- 
ques au ministère de la France 
d outre-mer. 

Le Layec, gouverneur hors classe 
de la France d'outre-mer, direc- 
teur du personnel et des affai- 
res administratives au minis- 
tère de la Franre d'outre-mer. 


Dellas, administrateur civil au 

ministère des fiñances, des 
affaires économiques et du 
plan. 


Devaux, directeur du -budcet au 
secrétariat d'Etat au budget. 
Labrousse, secrétaire général au 
secrétariat d'Etat aux postes, 

télégraphes et téléphones. 

Le vice-amiral Conge, président 
dn comité ce coordination des 
télécommunications de l’Union 
française. 


Faucon, “directeur général des 
postes au secrétariat d'Etat aux 
postes, télégraphes et télépho- 
nes (personnalité choisie par 
le ministre de la France d'ou- 
tre-mer en raisôn de sa compé- 
tence). 


Mourgues, inspecteur principal 
des postes, té:égranhes et télé- 
phones (personnalité choisié 
par le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de sa 
cumpétence). 





En qualité de membre suppléant. 


MM. 

Costes, conseiller référendaire à 
la cour des comptes. 

Le représentant du directeur du 
contrôle, du budget et du 
contentieux de la France d’ou- 
tre-mer. 


Rouvi!lois, administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la 
France c’outre-mer. 


Ménager. administrateur en chef 
de la France d'outre-mer. 


Giroux, administrateur en chef 
de classe excestionnelle de la 
France d'outre-mer. 


Moreau, administrateur civil au 

ministère des finances, des 
aflaires économiques et du 
olen. 

Castets, administrateur civil au 
secrétariat d'Etat au budget 
Bégoud, directeur du personnel 
au secrétariat. d'Etat aux pos- 
tes. télégraphes et téléphones. 


Bramel de Cléjouix, ingénieur en 
chef des té'écom'nunications 
secrétaire général du comité 
de coordination des télécommu- 
nications de l’Union française. 

Roumagnac, tré<orter payeur gé- 
néral de la ville Ce Paris, 
chargé de mission à la prési- 
dence de la République. 


Lafond, membre du Conseil éco- 
nomique. 





-& 3 — 








+ + ET 





Er 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ar + — aux départements et autres collectivités locales de rému- 
nérer les gg DE rh — < 
gr ce nt EC. ms agricoie 

autres cours spéciaux agricoles ou horticoles 





Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
le secrétaire d'Elat au buds get, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics 
des. départements et des communes et de leurs établissements pu- 
blics, et notamment son article 7; 

Vu l'arrèté du 19 septembre 1956 frxant le taux de rémunérations 
prie aux fonctionnaires de l'Etat assurant un service d'ensei- 


gnement dans les cours professionnels municipaux, 
Arrètent : 
Art. ter, — Les déprriements et autres tcollectivités locales sont 
autorisés à rémunérer les fonctionnaires de l'Elat qui, en dehors 
de leur intervention obligatoire d'agent de l'Etat, leur apportent 


leur concours pour assurer le fonetlonnement de cours d'une 
tissage agricole et antres cours spéciaux agricoles ou horticoles 
organisés par ces collectivités locales. 
Art..2. — La rémunération de ces fonctionnaires s'eflecluera dans 
les conditions prévues par l'arrêté susvisé du 49 sept 1%56. 
Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
le au ministère de l'intérieur, le chef de service de l'admihnis- 
trat générale et du personnel ou ministère de lagriculure et 
le directeur du budget au secrétariat d'Elat au budget sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent arrûié, qui 
sera. publié au Journal ofJiciel de la République française et prendra 
effet à compter du 1e octobre 19%56 
Fait à Paris, le 4 novembre 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation 


Le dirécteur de l'administration dépariementale 
: et communale, 
GKONGES LAUILLONKE. 


Le secrétaire d'Etat à l'agricuiture, 


” Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


La directeur du cabinet, 
PAUS RENARD. : 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MATHEY, 





Désignation d'un délégué général aux expositions et manifostations 
d'intérêt agrico:e. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'arrèté du 11 janvier 1957 nommant un délégué général aux 
expositions et manifestations d'intérêt agricole, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 14 janvier 1957 est annulé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« M. Edmond Quittet, inspecteur général de l'agriculture, est 
cha des fonctions de délégué général aux expositions et mani- 
je ns d'intérét agricole ». 

Art. 2 -— Par dérogation à l'article te ci-dessus, M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des. eaux et foréts, est cha de 
coordonner les présentations incombant au ministère de l” “ulture, 

le cadre de l'exposition universelle et internat le de 
Bruxelles 1958. 

Fait à Paris, le 26 novembre: 1957. - , 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 


= 10% + « ol, 





CoeuRe que une dans nue à Cane: 
29 mars au 3 avril 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'arrêté du 15 octobre 14957 organisant une Semaine de l'agri- 
culture française à Strasbourg, du 29 mars au 3 avril 1%8, 


Arrête : 1 $ 
Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1957 pt 
u 


une Semmine de l’agriculiure française à Strasbourg, d mars 
au . avril 1958, est modifié ainsi qu'A suit: 
iture, est 


PE (Edmond), inspecteur général de 
Rs s fonclions de délégué général du ministre l'agriculture 





au sein du comité permanent . d'organisation de la Semaine de 
l'agriculture. A ce titre, il assure la présidence dudit comité ». 
Art, 2. — Le dél fénéral. du ministre de l'agriculture pourra, 
après accord des directeurs. et chefs de services intéressés, faire 
appel au concours des fonctionnaires du ministère. de l'agriculture. 


Fait à Paris, le 26 novembre 4957. - : : * 


” ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Par arrèté du %6 novombre 1957, sous l'autorité du dé! égué général 
désigné à l'article 2 de l'arrèté ‘du 15 octobre 197 insliluant une 
Semaine de l'agrieutture à Strashourg, du 29 mars au, 3 avril 1958, 
ies fonctionnaires ci-après sont chargés de l'organisation du concours 


général agricole : 
Commissaire général. 
M. Lavoine (Jean), ingénieur en chef des services agricoles. 


Commissaires. 


Section principale des présentations d'animaux. — M. Barat (André), 
ingénieur en chef des services agricoles, chargé de mission. 

Section principale des présentations de produits. — M. Perrachon 
Jean), ingénieur en chef, directeur des services agricoles de la 

ine. 

Section régionale d'organisation et de’ liaison. — M. Uhlen, ingé- 
nieur en chef, directeur des services agricoles du Bas-Riin. 
Services financiers. — M. Gufllaumé, sous-directeur des aflaires 
financières. 

Installations et contrôle des travaux. — M. Denozière, ingénieur 
en chef du génie rural. 





Eaux et forêts. 





anal \ocinique dre en 7 he, 1, x Fa Ps Pr 
ec e <aux € en 

réintégré dans les cadres de 1 ds eaux € rte a à 
compter du 17 octobre 1957 et aflecté, avec ses grade et échelon 
actuels, au poste de Saint-Paul (Guillaume). pp) ne 3 ere 
inspection er eaux et. furèts de. Saint-Den 


# | 





Par arrêté en date du 91 octobre 197, M. Juillot (Marcel), agent 
techuique des eaux et forêts de 7 échelon à Saulcy (Vosges), mai- 
son forestière du Pont-de-Salmn, : ne 159, FN ner des eaux et 
forèts de Raon-l'Elape, non instal ire \Vosges), 
inspectiow 


triage n° G, des eaux et “orêts, dt 
Par arrêté en dete du # avvésilée 1957, M. Ribo EE er” Pintiné 
technique des eaux et forèts, en congé de ‘longue durée 

dans les cadres de l'administration des eaux et forêts ee + 
1er novembre 1957 et affecté, avec ses grade et échelon acluels, au 
poste de Vouron {Loir-et-Cher}, ne 4, maison forestière de la 
Gimotière, inspection des eaux et forêts d'Oriéans. 








l'ar arrêté en date du £ novembre 1957, M. Coiffe (Christian), agent 
technique des eaux et forêts à: Chevremont (territaire de. Belfort ; 
triage n° 133, inspection des eaux et forêts de Bellort, non inst 


est mis, sur sa demande, dans la tion de nn le pour conve” 
nances ‘personnelles pour une période de six compter du 
1e octobre 1957, par à ication de l'article 116 de ea a jo n° 46-2294 du 
19 octcbre 1916, modifié par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Par arrêté en date du & novembre 1957 A Valentin), 
chef de district des eaux et forêts à l'aenoit Re TIR ç — 
éon forestière de Saint- t (ne 1), ne 
éaux et forêts de Saint- est sur sa de dons à a 


“re -# PR eo per on + novem Se te 
e de | er - 
Ca'jon de l'article. 116 de la loi n° 46.29% 4.9 ae 
modifié par la loi n° 55-306 Œu 3 avril 1955. 





Par arrêté en date du 4 eng ge 1957: 

La démission d'élève réguler de primaire de sylviculture 
des Barres de Fe Rerriart), + - À ie ile un Mono (Eure), 
maison forestière des Terres Cauvins, nine 


pates de ME Amal (ChaUus). à Goler (Seine: RE EN 
Pasteur, et Martin (René), à (Doubs; 

de Beat, est accepié. Gus lab 

ÉoPUS 48 S cetobee 2E aire. ln de 
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Enseignement agricole. 


Par arrêté du 21 novembre 1957, M. Montes (Pierre), ingénieur 
agronome, chef de travaux de génie rural à l’école nationale d’agri- 
culture de Grignon, a été nommé maître de conférences de gén.e 
rural au méme établissement, à la suite des résultats du concours 
sur titres et sur épreuves ouvert le 7 octobre 1957. 








Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêtés en date du 4 novembre 1957, ont été nommés régis- 
seurs de recelles, pour les activités prévues à l'arrêté du 
de février 1955: 

M. Dupagny (Gabriel), ehef de section, auprès de la direction des 
services agricoles de Maine-et-Loire, à Angers, à dater du 16 novem- 
bre 1957 

Mme Poetiteau (Odette), commis d'ordre et de comptabilité, auprès 
de la direction des services agricoles de la Vendée, à la Roche- 
sur-Yon, à dater du 1 novernbre 1957. 





Par: arrété en date du 4 novembre 1957, Mlle Thiollier (Simone), 
commis d'ordre et de comptabilité, a été nommée régisseur d’avan- 
ces, à dater du 17 novembre 1957, auprès de la direction des 
services agricoles du Rhône, à Lyon, pour les activités prévues 
à l'arrêté du 1er février 19%5. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1957, Mlle Cagnat (Jacqueline), 
rédacteur, à été chargée, à compler du 1 novembre 1957, des 
fonctions, de régisseur d’avances auprès de la direction des services 
agricoles de l'Yonne, pour les activités prévues à l'arrêté du 
er février 1955. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 1957: page 9923, 
4re colonne, 17% et 18° ligne. au tiew de: « Gers (Auch), Avances 
et recettes: M, Fussinger, adjoint technique du génie rural », lire: 
« Gers (Auch). Avances et recettes: M. Fussinger, ingénieur adjoint 
des travaux ruraux », 








Liste ne 3. 


Le fédérale des coopératives agricoles de céréaies, 6, rue Haïlévy, 
aris. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 octobre 1957, M. Weyl, ancien sous-directeur à 
l'administration centrale dn gouvernement général de l'Algérie, a 
été nommé sous-directeur honoraire. 





Circulaire n° 103 S. 5. du 26 novembre 1957 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs, prévue à l’article 259 du code de la sécurité sociale, 
a pris au cours de se séance du 44 novembre 1957 un certain nombre 
de décisions concernant les tarifs d'honoraires en matière de soins 
aux assurés sociaux. 


A. — Tarifs d'autorité. 


La commission a accepté les demandes présentées par un certain 
nombre de caisses régionales ou de syndicats de praticiens tendant 
: à proroger comme tarifs d'autorité, en ce qui concerne les honoraires 
de praticiens applicables dans certains départements, les tarifs de 
conventions dénoncées. Les Tarifs ainsi fixés seront applicables pour 
une durée de six mois. Les décisions prises visent: 

1° Les conventions des Médecins de l'Ariège, de l'Aveyron, des 
Bassés Pyrénées (Béarn el Pays basque}, du territoire de Belfort, du 








Cantal, du Cher, de la Côte-d'Or, des Gôtes-du-Nord, de la Dordogne, 
du Finistère, du Gard, du Gers, de la Gironde, des Hautes-Pyrénées, 
de la Haute-Saône, de l'Hérault (circonscription de Béziers-Saint- 
Ports), d’Ille-et-Vilaine, des Landes, de la Loire-Atlantique, du Lai- 
ret, du Lot, de Lot-et-Garonne, du Morbihan, de la Moselle, du Tarn 
et de la Vendée; 

2e Les conventions des chirurgiens dentistes de l'Aveyron, de 
l'Allier, des Basses-Pyrénées (Béarn et Pays basque), du Cantal, de 
la Côte-d'Or, des Côtes-du-Nord, du Finistère, de Ja Gironde, de ja 
Haute-Loire, du Haut-Rhin, de Ja Haute-Saône, d'Indre-et-Loire, 
du Jura, des Landes, de la Loire (section de Roanne), de la Lozère, 
du Morbihan, du Puy-de-Dôme, de Saône-et-Loire, de l'Yonne et de 
la Vendée ; 

3°. Les conventions des sages-femmes de l'Aveyron, de Maine-et- 
Loire et de la Moselle; 

& Les conventions d’auxiliaires médicaux du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle; 

5e Les conventions de masseurs kinésithérapeutes de l'Allier, des 
Basses-Pyrénées, de la Gironde, d’ille-et-Vilaine, du Puy-de-Dôme, 
de la Seine-Maritime ; 

6° La convention des infirmiers, infirmières et pédicures de ra 
Seine-Maritime. 


B, — Tarifs conventionnels. 


4° La commission a homologué les tarifs inclus dans la conventiun 
conclue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux 
et le syndicat des auxiliaires médicaux des Basses-Pyrénées. Ces tarifs 
sont les suivants: 


oi sam cé cas don tips its ès 150 
Indemnité forfaitaire de déplacement dans la localité: 
PL LOTUS PRO LE PR LT CP PP PEL LT Te . 0 
M ose ot oosattonssneasocenscsontétlostrs tests res 12 
ee PT A PE 75 
Indemnité kilométrique en dehors de la localité........ 25 


2° La commission à également homologué les tarifs applicables en 
matière de remboursement des soins externes dispensés par des 
auxiliaires, médicaux à l'hôpital de Cannes. 

Conformément à l’article 260 du code de la sécurité sociale, ces 
décisions prennent eflet à l'expiration d’un délai de quinze jours à 
compter de la date de la réunion de la commission nationale des 
tarifs, soit en l'occurrence le 29 novembre 1957. 


Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


PAUL BACON. 
0 RO PO PME MERE 9 à ORCMGLE CAE SNMP VER AIS CIN DCR DC RE EME ADS 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET. DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en date du 15 octobre 1%7, l’autorisation, accordée 
per arrêté ministériel du 23 juillet 1857, d'exploiter, en tant que 
source d'eau minérale, le captage « Du Peche », silué à Jaujac 
(Ardèche), est suspendue. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1957, l’autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 27 mars 1878, d'exploiter, en tant que 
sources d’eau minérale, les caplages « Du Puits» et «De la 
Dame », situés à la Molle-Saint-Marlin (Isère), inexploilés depuis 
plus de cinq ans, est révoquée. 





Par arrêté en date du ?2 octobre 1957, l’autorisation, accordée 
par arrêté . ministériel du 12 décembre 189%5, d'expioiter, en tant 
que sour’e d’eau minérale, le captage « Les Charmeuses ne 3 », 
silué à Vals-les-Bains (Ardèche), actuellement disparu, est révoquée. 


Par arrêté en date du ?2 octobre 4957, l'autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 26 octobre 1881, d'exploiter, en tant que 
source d’eau minérale, le captage « Château-Creux », situé à Genes- 
telle (Ardèche), inexploitée depuis plus de cinq ans, est révoquée. 





Par arrêté en date du 22 octobre 1957, ont été abrogées, en ce 
eue co à M LR », 3 —1@ À ee à gt cree 17 
explo epuis plus de cinq ans, les isposi! ns de l'arrêté 
ministériel du 26 décembre 18% autorisant l'exploitation de trois 
caplages en tant que sources d’eau minérale, 
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Par arrêté en date du 22 octobre 1957, l'autorisation, accordée LE 
errélé ministériel du 3 février 1957, d'exploiter, en tant que 
d'eau minérale, te op « Isor », situé à Vaïs-les Bains (Ardèche), 


inexploité depuis plus cinq ans, est révoquée. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1957, l'autorisation, accordée 
par arrêté ministériel du 20 avril 1874, d'exploiter en tant que 
source d'eau minérale, le captage « Philomène », situé à Vais- 
Bains (Ardèche), inexploité depuis plus de cinq ans, est révoquée. 





Conseil de perfectionnement des écoles de sages-femmes. 


Par arrêté du 11 novembre 1957, sont nommés membres du 


conseil : 

Au titre du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports: M. le professeur Banssillon, directeur de l'école des 
e es-lgmmes de Lyon, en remplacement de M, le rofesseur Pau- 

directeur des érôles de sages-femmes de Lille et d'Arras, décédé. 
de titre du ministère de la santé publique et de la pulation : 
Mlle le docteur Lemaire, directrice de l'école de puériculture de la 
faculté de médecine de Paris, représentant le conseil de perfection- 
nement des écoles d’ inftrmières, en remplacement de Mile Fumey, 





Centres de lutte contre le cancer, 





Par arrêté en date du 19 novembre 1957, M. le professeur Joyeux 
(Bernard), professeur d'anatomie pathologique de l'école de méde- 
cine de Grenoble, est nommé directeur du centre de lutte contre 
le cancer de cette ville. 





Inspection de la population et de l'aide sociale, 





Par arrêté en date du 18 novembre 1957, Mme Coyaud (Hélène), 

-sèr- de la population et de l’aide sociale, en service déta- 

romue au grade d'inspecteur principal à compter du 

 « novembre 1%7 et placée au 1* échelon de ce grade à compter 

: de la - ss e date. L'intéressée est mainienue en position de déta- 
chemen 


Par arrêté en ; date du 21 novembre 1957, M. Dicharry (Jean), 
Inspecteur de la population et de l'aide sociale, chargé des fonc- 
tions de directeur départemental de la population et de qu 
sociale de l'Ardèche, est promu au grade d'inspecteur principal à 
D --- du 1« novembre 7 el placé au 1 échelon de ce made. 

L'intéressé reste affecté au département de TE en rte 
de directeur départemental de la population et de l'aide sociale, 





Inspection de la santé. 


Rectificatif au Journal Lg. du 20 novembre 1957:- page 40776, 
{# colonne, au lieu de: ar arrêté du 6 novembre 1957 M J doc- 
teur LR lire: « Par arrêté du 4 novembre 1951, dne- 
teur Go (Le reste sans changement.) 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 3 décembre 1967. 


A neuf heures trente, — re SÉAncx PUBLIQUE 


1. — Discussion : 4° du projet de loi {ne 5744) étendant le bénéfice 
du repos hebdomadaire aux aux concierges d'immeubles à d'habi- 
tation re à aux —p # s à la surveillance ou à l'entretien 
de ces ; 2° de la proposition de loi de Mme Rose Guérin 
et nu à de A collègues | (ne 3157) tendant à modifier les arti- 
cles 2 Z 3 M la loi du 13 janvier 1999 relative à la situation, au 
usage d'à la législation du travail, des concierges d'immeubles à 

d'habitation et tendant à. accorder à ces salariés un repos 
ire. (Nos 4779, 5M8. — Mme y Guérin, rapporteur.) 

LA. 2 Dcusson de Le LE ee Pr. 


ses v 4" à é aux are 
A les dispositions de la loi du De Ne pour, © 
de lahocetion’ de maternité. (Ne 5920. — *Le ATEN 


Francine 
rapporteur.) 





3, — Discussion : AS EE Pa nee À nes 
7” 2 des pro cé À ER 2, Jean-Paul Pale 
y — ë fonctionnement des établissements és 
hp abaté et plusieurs de ses collègues sur l’ordon- 
fonctionnement des 


€) de M. | Jean Guitton et de ses collègues relative au rem 
ment de : loi du décembre 191 sur la législation hospi- 
alière; d) de M. Bernard Lafay et collègues ten- 
et plan hos- 


dant à réorganiser les hôpitaux 
italier du territoire; e) M. k et plusieurs de ses collègues 


endant à modifier l'article 40 de la loi maintenue du 21 décembre 
19H reative aux hôpitaux et f» de Mme Fran- 
cine Lelebvre sur Forganisation et le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers; g) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l'article 16 de la loi du 21 décem- 
bre 1941 afin de donner compétence aux commissions inistra- 
tives dans le choix de médecins, cnrs: harmaciens et spé- 
cialistes des hôpitaux et hospices; } de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifer ip A articles 678 à 725 du code 
de la santé publique (hôpitanx et Le gg publics.) (Nes 557-1084- 
4559. — M, Noël Barrot, rapporteur.) 


4. — Discussion des propositions de loi: 1e de M. Lecœur (n°  /l 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles; 2° de M. 

cart et plusieurs de ses collègues (n° 851) tendant À interdire le 
cumul excessif des exploitations be icoles; 3° de M. Pelleray et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1681) tive au cumul Ee Ce: 4 de 
M. Pelleray et tation agricole: 3° de 3 R En protéger 
l'unité de l'exploitation gd 5° de M. Rincent et plusieurs do 
collègues (n° 2251) relative au "maintien des exploita familiales 
agricoles. (Nos 2675-3246. — M. Lucas, rapporteur.) 


5. — Disenssion: ?. du projet de loi relatif à la | de la cireu- 
lation routière; II. des propositions de lol: 1° M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter la oi du 17 # - 
1908 établissant, en cas d'accident, la des conduc- 


teurs de véhicules de tout ordre; % de M. Gautier et plusieurs de 
décret ne 51-1049 du 29 août 


ses collègues tendant à abroger le 

1951 modifiant le décret du août 1939 portant règlement général 
sur la police de la circulation et du roulage; IH. de la proposition 
de résolution de M. Charret et Insieurs de ses colègues tendant à 
inviter le Gouvernement à re légale et æ la Es 1 
a . 


nation biochimique du ’imprégnation 

denteur agée IV victime ana le Cas OÙ leur responsnb 

trait engagée des propositions de loi: 1° de pr +4 
(ne in à compléter Lx toi du te octobre 1917 sur l'ivresse 
u ue, « ic pré coupable d'un délit le conduc- 
conduisant en état d'ébriété; 2° de 


et au retrait du permis : 
de résolution : € de M. 2815) tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter l'article du décret S< 5+-72%4 du 


10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la circu- 

lation routière et à faire supprimer définitivement le permis de 

conduire de toute personne en état de gr pour avoir, élant 

en état che, conduit un véhicule à moteur; 2 de M. Jean 

Lefranc (ne 2828) tendant à inviter le Gouvernement à compléter 

l'article 120 du décret ne 51-724 du 40 juillet 1954 portant règlement 
de la circulation 


général sur la police routière et à faire , 
suivant les circonstances, la suspension où annulation. lemparair 
où définitive du permis de conduire des ‘individus cond pour 
ivresse dans les conditions En Los fr et 2 de la loi 
du ter octobre 1917. — Nos 5935. énri Lacaze, rapporteur.) 

6. — Discussion: fe du Fe pr de loi (n° 2689) instituant une obliga- 
tion d'assurance en matière de circulation véhicules terrestres 
à moteur; 2° de la tion de loi (5% 380) de M. Jean Lefranc 
tendant à obliger tout conducteur ou taire d’un véhicule 
automobile circulant sur le sol à contracter une assurance garan- 
tissant les ps qu d'accidents a aux tiers et tendant à 
em profit des nr des conducteurs ou 

s, non 


se BE A 
("3 de la propoaiion de ro “à inv de M. Schaff 
et prehare les. + - ses qe = lègues te ns 7 mg À le gg re ms à 
es mesures essaires l'assurance automobile 
mue et sen toRet en l © 2 arantie destiné à indem- 
les victimes d'accidents causés par véhicules mécaniques. 
7. — Discussion de la proposition de loi (ne de Mme Prin 
et plusieurs 


Se DURS Dot à enr D mi 
dont le soutien est à l'armée. 


tions aux familles nécessiteu 

(Ne 1571. — Due PAR rt 
8. — Discussion du pr de lof utorisant le Présiden 
gr Régine LE ir de cri des ape 
velle-Delhi le 28 mai te es. — D. Dern, ere 


9. — Discussion de la proposition de loi (n° 4212) de M. Pierrard 
et plusieurs de Le tendant à "à accorde r la sx pour 
la retraite de Ç——- 


LE dm na au 


el AT Te Capegz 
En ÉC pee re 

À 2 de M. la situa- 
in validation de leurs on de leu services. (Ne 37, rap- 
| porteur.) oi 
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pe Donne ne tions de loi; 1° de M. Pierre Meu- 
nier et plusieurs pe 
les chefs de bureau et rédacteurs de pré 


ainsi 

nommés 00 pins teed 15 £7 Rave PU OS Ne cote es secré- 
taires administratifs de ure ; M. Gilbert Cartier et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 955) tendant à l'intégration de tous les 
chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le s des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de prélecture 
nommés avant le 1#* janvier , dans le corps des secrétaires 
administralifs de ES 3 de M. Garat et plusieurs de ses 
collègues (n° 1112) tendant a intégrer tous ies chefs de bureau et 
rédacteurs des re dans le corps des atlachés de préfecture, 
ainsi que tous commis de préfecture nommés avant fer jan- 
vier , dans le #6 des secrétaires administratifs de préfecture ; 
äo de M. Triboulet *# usieurs de ses collègues (n° 1373) tendant 
à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des prétec- 
tures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que de tous 
les commis de préfecture nommés avant le 1‘ janvier 1919, dans 
le corps des secrétaires administratifs de préfecture ; 5° de M. Max 
Brusset (ne 4837) tendant à intégrer tous les chefs de bureau et 
rédacteurs de prélecture dans le <adre des attachés de préfecture, 
ainsi que tous les commis de préfecture, nommés au plus tard le 
4er janvier 1949, dans le cadre des se’rétaires administratifs de 
prélecture. (Ne 3061. — M. Dreyfus-Schmiit, rapporteur.) 


12. — Discussion de la tion de loi (ne 110? de M. Vignard 
tendant à modifier l'article 25 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale, (Ne 4753. — M. Mignot, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de lof (ne 2173) de M. Cagne 
et plusieurs de ses. collègues tendant à abroger les articles 5 et 
6 de la lai ne 53-232 du fer avril 1953 modifiant et complétant 
la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des 
élections municipales et complétant la loi du 5 avril 1884 sur 
l'organisation municipale. (Ne 4751. — M. Mignot, rapporteur.) 


$ 
5 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de lof (n° 5628) porlant ouverture de 
crédits spéciaux, d'exercices clos et d'exercices périmmés. (N° 6000. 
— M, Francis Leenhardt, rapporteur gén<ral.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
au rétablissement de l'équilibre économique et financier. (Nos 6003, 
6025. — M, Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


3: — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 29 novembre 1957. 


Présents. — MM. Aloin, Arbogast, Besset, Rouret, Coquel, Cor- 
rmier, Coutant (Robert), Couturaud, Dupont (Louis), Durbet, 
Gagnaire, Mmes Galicier, Guérin (Rose), MM. FHelluin (Georges), 
Jourd’hui, Lainé (Jean) (Eure), Leciercq, Mme Lefebvre (Francine) 
MM. Legagneux, Masse, Reille-Sou!', Renard (Adrien), Thibaud 
(Marcel) (Loire), Uirich, Vayron (PFhiñppe), Vuillien. 


Suppléants. — MM, Bourbon (de M. Ansart), Thamier (de 
M. Musmeaux). 





Démissions de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 29 novembre 1957, l'Assemb'ée natio- 
nale a été imlormée que: 

1° M. Prisset a donné sa démission de membre de la commission 
de l'éducation nationale. 

20 M. Sauvage a donné &a démission de membre de la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 29 novembre 1957, l’Assemblée natio- 
nale a nommé: 

io M. Fontanet membre de la commission de l'éducation natio- 
na'e, en remplacement de M. Prisset; ; 

2° M. Prissèt membre de la commission de la reconstruction, des 
+ - ns de guerre 31 du logement, en remplacement de M. Sau- 





Désignations, par suite de vacances, de candidatures 
Pour des commissiogs. 


(Application de l’articie 16 du règlement.) 


Le groupe communiste à désigné: 
ît° M. Barthélemy pour remplacer M. Goudoux dans la commis- 
sion des finances, en qualité de membre suppléant ; 
” +1 Lung pour rempacer M. Merle dans la commission de 
ieur, 





3% M Girard pour remplacer M. Bourbon dans la commission du 
suffrage rer des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétutions ; 

ke M. Goudoux pour remplacer M. Gristofol dans la commission 
des finances; 

5° M. Houdremont pour remplacer M. Mariat (René) dans la com- 
mission de l’intérieur ; : 

6° M. Lespiau r remplacer M. Bourbon dans la commission des 
us Proenres en qualité de membre suppléant. 


Le groupe socialiste a désigné: 

te M. Arnal (Frank) pour remplacer M. Charlot (Jean) dans la 
commission des finances, en qualité de membre suppléant ; 

2 M. Auban (Achille) pour remplacer M. Evrard dans la com- 
mission de la défense nationale, et M. Montel (Eugène) (Haute- 
Garonne) dans la commission des moyens de communication et du 
tourisme ; 

3° M. Conte (Arthur) pour remplacer M. Cartier (Marcel) (Drôme) 
dans la commission des boissons ; 

&e M. Gazier pour remplacer M. Arbeltier dans la commission des 
affaires économiques et M. Dumortier dans la commission du iravail 
et de la sécurité sociale ; 

5e M. Loustau pour remplacer M. Arbeltier dans la commission de 
l’agriculture ; 

6° M. Meunier (Jean) (Indre-et-Loire) pour remplacer Mme Lem- 
pereur dans la commission de la presse; 

7e M. Minjoz pour remplacer M. Depreux dans la commission de 
la justice et de législation ; 

8 M. Arbeltier pour remplacer M. Depreux dans la cmymission 
de la famille, de la population et de la santé pubtique. 

Ces désignations seront soumises à la ralificatiin de :'Assemblée 
au début de la première séance suivant le 29 novembre 4957. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 3 décembre 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Durieux expose à M, le secrétaire d'Etat au budget qu'il 
ressort de la publication des bases d’impositions pour les bénéfices 
agricoles 1956 au Journal ofjiciel du 30 avril 1957 que les inégalités 
constatées dans les années antérieures entre certains départements 
sont maintenues, voire aggravées; qu'en particulier, le département 
du Pas-de-Calais se trouve pénalisé; qu'à des condilions analogues, 
voisines (Artois et Cambrésis, par exemple) correspondent des bases 
d'imposilion majorées de plus de 50 p. 100; que contrairement à ce 
qui semble avoir été fait dans certains départements il n'apparait 
pas qu'il ait été tenu compte des destructions totales occasionnées 
par les gelées de l’hiver, et lui demande ce qu'il compte faire pour 
rétablir. une équité indispensable et obtenir que les différences 
anormales constatées dans la fixation des revenus cadastraux cessent 
d'avoir leurs répercussions dans le calcul d’une multitude de colisa- 
tions et plus spécialement des bénéfices agricoles (n° 911), 

IH. — M. Maurice Walker expose à M. le ministre de l'agriculture 
que: certains brasseurs français utii'sent ou désirent utiliser pour 
la fabrication de la bière des procédés tels que les ultra-sons et les 
rayons ultra-violets. Ces procédés permettent de réaliser d’impor- 
tantes économies de houblon et une maturation accélérée de la 
bière. Or, l'emploi des ultre-sons est interdit en œnoïgie et. celui 
des ultra-v'olets est prohibé non seu:ement en œnologié mais'égale- 
ment en laiterie. C’est pourquei il lui demande: 1° si l'emploi des 
uitra-Sons est prohibé pour l'extraction des composants du houblon; 
2 si les procédés chimiques d'extraction des comnosants du hou- 
blon en milieu aïcalin, soit au brassaze, soit postérieurement par 
exiraction sur les drêches résiduelles, sent licites; 3° si l’exposition 
de la bière aux radiations diverses telles que ravons ultra-violets, 
infra-rouges, est licite. Dans le cas où ces procédés seraient considé- 
rés comme illicites, il demande : si des dérogations ont été accordées 
et lesquelles; les raisons de celle interdiction (ne 915). 

HI. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture 
que la presse fait état d'une information émanant du département 
américain de l’agr'culture selon laquelle un accord aurait été réalisé 
avec le Gouvernement français au terme duquel les Etats-Unis four- 
niront à la France 50 millions de dollars de produits agricoles excé- 
dentaires, en contrepartie dé la construction par la France de 2.700 
habitations desiinées au personnel militaire américain et lui demande 
de quels produits agricoles il s’agit et quel!e sera l'incidence de ces 
re à ram sur la défense des prix des produits agricoies français 

‘}. 

IV. — M. Naveau demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan de lui faire connaître : 4° le nombre 
d'animaux de boucherie de race bovine importés depuis le 1°r End 
let 1956; 2° le montant des devises dépensées à cet effet; 3° dans 
rer pps il estime ee Je consommateur français a profité 
e ces tions; 4 quelles incidences il croit que ces impor- 
tations ont eu sur les prix français à Ja production; 5° s'il estime 
que celte mélhode est de nature à encourager l'élevage français 
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en général, sur lequel le Gouvernement fonde de grands espoirs 
pour le rélablissement de notre balance commerciale; 6° s'il n'y 
a pas lieu de suspendre provisoirement le recouvrement de la partie 
de la taxe de circulation sur la viande aflectée au fonds d'amor- 
tissement du marché, devenu sans objet apparent (ne 992). (Ques- 
tion transmise à M. le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques.) 

V. — M. Michet Debré souligne à M. le ministre des affaires 
étrangères la gravilé des déclarations faites par le roi d'Arabie à 
Bagdad, le 17 mai, et aux termes en 1e me il compte demander 
« à tous les pays arabes, et nolamment à ceux qui produisent du 
pétrole », de prévoir des crédits spéciaux pour venir en aide à la 
rébellion algérienne, qu'ainsi it est établi qu'une part non négli- 
geable des sommes versées aux gouvernements arabes, notamment 
par le Gouvernement de Washington, sert directement à l'assas- 
sinat des Français, européens ou musulmans; qu’il serait souhaitable 
que des dispositions soient prises entre nations occidentales pour 
que de tels procédés prennent fin sans tarder, et lui demande ce 
que compte laire le Gouvernement français (n° 916). 

VI — M. Michel Debré rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères: d'une part les affirmations et promesses répétées devant 
les deux chambres du Parlement et leurs commissions, et selon 
lesquelles la Haute Autorité du charbon et de l'acier avait la 
mission de maintenir la déconcentration et la décartellisation de 
la Ruhr (M. le ministre des affaires étrangères, signataire du traité, 
avait notamment dit que s'il n'avait pas été en mesure de donner 
celle assurance, il n'aurait pas demandé la ratification du traité); 
d'autre part, les dispositions du protocole relatif à la fin du statut 
d'occupalion, annexé aux Accords de Paris, et aux termes des- 
quelles le Gouvernement allemand s'engageait à maintenir la 
législation sur les cartels et les concentrations, dispositions qui ont 
été présentées au Parlement au moment où il acceplait le réarme- 
ment de l'Allemagne comme une des conditions de l'adhésion de 
la France; s'étonne, dans ces conditions, que lé Gouvernement 
français, d'une part, n'ait pas attiré l'attention de la Haute Autorité 
sur la gravité de son attitude, et même de sa doctrine, car la 
Haute Aulorilé a fait savoir qu'elle ne se considérait pas comme 
responsable des mesures de déconcentration et qu'elle n'envisageait 
pas d'autre contrôle qu'un contrôle d'ordre technique ou écono- 
mique, d'autre part, n'ait pas aussitôt répondm par la négative 
aux demandes du Gouvernement ailemand tendant à restituer à 
d'anciens kanzerzs. de fâcheuse mémoire, la plénitude de leur 
puissance industrielle, donc politique; lui demande enfin quellé 

itique il entend suivre tant à l'égard de la Haute Autorité qu'à 

‘égard du Gouvernement allemand sur ce problème capilal où 
le moins qu'on puisse dire est que les engagements pris devant 


le Parlement français ne paraissent pas être honorés (ne 917). 
VIH, — M. Chapalain expose à M. le ministre de Fintérieur que le 
décret ne 53-709 du 9 août 1953 à introduit d'importantes innovations 


en matières d'emprunts, réalisés par les départements, les communes 
et les syndicats de communes, Ce décret permet, en particulier, aux 
col'ectivilés susvisées, d'offrir à leurs prèéteurs des mèmes avaniages 
- les grands services publics naticnaux, sous forme d'une mmdexa- 
tion de l'intérêt et du remboursement. Cependant, les décrets d'app!i- 
cation n'ont élé pris, jusqu'à présent, que pour les emprunis 
uniflés et les indices choisis doivent, en principe, étre en y avec 
le prix et le coût des prestations des services rendus. Il lui demande, 
devant les difficullés rencontrées par ces collectivités -— oblenir 
les ressources indispensables à leur équipement, à défaut de la 
caisse spéciale de prèts, d'abroger le décrel du 13 novembre 198 et 
de les autoriser à indexer leurs emprunts au même titre que l'Eiat 
ou les grands services publics nationalisés (ne 923). 

VIN. — M. Naveau rappelle à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que pour cerlaines cilations faites pendant 
l'occupation et dans les temps qui suivirent immédiatement la 
Libération, la plupart des anciens eombattants avait ignoré qu'ils 
deva.ent soumettre leurs cilations à l'homologation; que pour ceux 

ui l'ont fait, la commission qui en fut chargée, manquant souvent 

"éléments d'appréciation ou de contrôle, en avait rejeté un grand 
nombre; qu'il s'ensuivit un grand nombre d'injuslices; et tenant 
comple de ces faits, il lui demande ce qu'il envisage de faire pour 
remédier à celle siluation anormale (n° 928). 

IX. — M, de Montullé expose à M. le ministre de la dé’ense 
nalionale et des forces armées qu'ayant appris que, si les veuves 
des « rappelés » lués depuis seplembre 1956 perçoivent :a solde 
de leur mari jusqu'à la fin du mois du décès, puis trois mois de 
solde à dater du premier jour qui suit le mois du décès, en revanche 
colles dont le mari à été tué avant septembre 1956 n'auraient pas 
perçu la porlion de solde comprise entre la dale du décès et le 
premier jour du mois suivant; il estime que pareille mesure, qui 
aurait été ordonnée par les services du ministère des finances, est 
parfaitement injuste et discriminatoire, particulièrement eu égard 
aux sacrilices actueilement consentis par les rappe'és en Algérie; 
et lui demande de bien vouloir lui donner les apaïsements quant 
à la so:ution de celle irritante et douloureuse question (n° 98). 

X. — M. de Montullé expose à M. le ministre de la délense 
nationale et des forces armées que le fait que les soldats du contin- 
gent servant en Afrique du Nord et bénéficiant de permissions en 
métropole n'obtiennent la gratuité du transport que jusqu'à Mar- 
seille et non jusqu'à leur domicile lui semble véritablem:nt une 
mesure trop rigoureuse en regard du service qu'accomp:issent ces 
jeunes gens, el lui demande s'il ne peut env r de leur faire 
accorder la gratuité du transport pour tout le voyage qu'ils accom- 
plissent de leur lieu d'aflectation à leur domicile et pour leur 
ro'tour (n° 939). 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionake, tendant à modifier l'artic'e 15 de la loi du #& décembre 
1913 réorganisant le crédit maritime mutuel. (Nos 867, session de 

-1957, et 42, session de 1957-1958. — M. Trellu, rapporteur de Ja 
commission de la marine et des pêches.) 








3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée -natio- 
nale, ayant pour effet d'autoriser le Président de la République 
à ralifler la convention franco-suisse du 23 avril 1956 re.ative à 
l'aménagement de l'atdrodrome de Genève-Cointrfin et à la créa- 
on de bureaux à contrôles nationaux juxtamsés à Ferney-Voitaire 
et à Genève-Cointrin. (Nos 964, session de 1956-1957, et 33, session 
de 1957-1958. — M, Jean Bertaud, rapporteur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol, 
modifiée par l’Assembiée nationale, tendant à faire risiourner aux 
fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordés à 
la suite des calamilés agricoles aux propriélaires. (Nos 622, 706, 
session de 1955-1956, 93%, session de 1956-1957, et 30, session de 1957- 
1958, — M. Durieux, rapporteur de la commission de l'agriecu:iture.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembiée natio- 
na!le, aulorisant le Président de la République à ratifier le protocole 
porlant amendement à l'accord international sur le sucre signé 
à Londres le 26 octobre 1953. (Nos 973, session de 1956-1957, et 31, 
session de 1957-1958. — M. Hoellel, rapporteur de la commission de 
l'agricwture.) 

6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Aubert, So'dani, 
Albert Lamarque et des membres du grou socialiste et appa- 
rentés, relative à l'amélioration de l'habitat rural, (Nes 265, 
année 19%5, et 510, session de 1956-1957, — M. Houdet, rapporteur 
de la commission de l'agriculture; et n° , session de 1957- 
1%8, avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. — M. Cuif, rapporteur.) 


7. — Disenssion des conclusions du rapport fait par M. François 
Valentin, au nom de la commission du pp - universel, du 
contrôle constitutionnel, du mg et des itions, tendant à 
modifier et à compléter le règlement du Conseil de :a République: 
(Ne 837, session de 1956-1957.) 





Groupes politiques. 





M. Jacques de Menditte a été nommé président du groupe du 
mouvement républicain populaire. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 4 décembre 1957, 
à dix heures (local ne 274): 

I. — Examen du rapport de M, Jacques Gadoïin sur la proposition 
de loi (ne 831, session 1956-1957), adoptée par l’Assemblée nationale, 
pu la répression des fraudes dans le commerce de la 
cristalicrie. 


IL — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 4 décem- 
bre 1957, à quinze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : 

LL — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances (art. 26 du règlement). 

I. — Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la 
République au sein de la commission plénière de la caisse nationale 
de crédit agricole, 

III. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 
session 1957-1958), adoptée = sg l'Assemblée nationale, tendant à — 
téger les intérêts des docteurs vétérinaires et vétérinaires rappelés 
ou maintenus provisoirement sous les drapeaux. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de M. Cuif sur la proposition 


fe loi (n° 883, session 196-1957), adoptée l'Assemblée nationale, 
frndant à modifier les articles 309 et 2% du code rural relatifs aux 
élections aux chambres départementales d'agriculture. 


V. — Examen des rapports de: 

M. Houdet, sur la proposition de loi (ne 910, session 1956-1957), 
en par l'Assemblée nationale, relative à la défense du 4 Ë 

rImier ; 

M. Jollit, sur la nosilion de lot (ne 938, session 1956-1957), 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
denxième lecture, tendant, à titre e » à réduire les fer- 
mages, à accorder un LE pour leur pe ment ot à assurer 
aux métayers le droit prélever la quan de produits néces- 
saires à leur subsisiince, avant tout ge; 

M. Suran, sur la proposition de résolution (ne 592, session 1956- 
1957), de M. Garessus, tendant à inviter le Gouvernement à exoné- 
rer le vaccin anti-aphieux de la taxe à la valeur ajoutée et de la 
taxe spéciale temporaire de compensation. 

VI. — Exposé de M. Mlondelle sur la question du prix du blé à 
retenir pour le payement des fermages. 
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La commission de ia prodnetion industrielle se réunira le jeudi 
5 décembre 1957, à dix heures trente (local me 274): 

L — Audition de M. Blancard, directeur des cartfurants au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, sur les propositions de loi de 
M. Radius: . 

4e (Neo 353, session 1956-1957) tendant à l’intensification de la 
recherche du pétrole dans les régions reconnues pélrolifères ; 

20 (NS 35h, session 1956-1957) tendant à l’intensification de la 
recherche du pétrole dans l'ensemble du territoire métropolitain, 

H. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruetion ‘et des dommages de guerre 
se vou le jeudi 5 décembre 1957, à seize heures trente (local 
ne E 

4. — Audition de M. Pierre Garet, ministre de la reconstruction 
et du logement. 

IT. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n°6, 
session 1957 1958), de M. Kené Radins, tendant à créer un conseil 
supérieur du logement et de l'habitation. 

IH, — Conelusions à tirer de l'échange de vues concernant la 
situation de la construction. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 3 décembre 1957. 


A quinze heures. -—— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du prune du rassemblement démo- 
cratique africain, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union française 
à créer cn son sein une commission des anciens combattants. mili- 
tuires de carrière retraités et victimes de la guerre de la France 
d'outre-mer. (Ne 15, session 1957-1858, — M, Thomas, rapporteur de 
la commission du règement, des pétitions et des questions consli- 
tutionnelles — Avis de la commission de Ja délense de l'Union 
française, M. Le Coutalier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant: 4 ouver- 
lure et annulation de crédits sur 197; 2° ratification de décrets. 
(Nos 48 et 59, session 1957-1958. — MW, Cazelles et Pierre Cornet, 
rapporteurs de la commission des affaires financières.) 


3. — Discussion de la 
membres du groupe socialiste S: F. 1. O. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer les conditions d'application et les 
modalités d'adaptation de l'article 31 za du code du tra7ail dans 
les départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, en vue de garanlir aux travailleurs salariés de 
ces départements le versement du salaire minimum interprofession- 
nel auquel ils ont légalement droit. (Nos 37 et 49, session 4957- 
A9 — M Bernier, rapporteur de la commission des aflaires 
sociales.) 

4. — Discussion de la Va tm de M. Blanchard de La Brosse 
et des membres de la délégation du Laës, tendant à inviter le Gou- 
vernement français à accorder à l'Elat du Laos une aide compié- 
imentaire destinée au re à ment, social et économique du 
royaume. (Nos 268, session 1956-4957, et 419, session 1957-1958. — 
M. Robert Schmitt, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, et n° 24, session 1957-1958. — Avis de la commission du plan, 
es bis et des communications, M. Aïtfred Jacobson, rap- 
porteur. 





Intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du vendredi 29 novembre 1951. 

Présents: MM. Barbé, Bour, Charles-Cros, Dubois, Dumas, Junillon, 
Perier; Rencurel. Suppléants! M. Barbé de M. Odru, M. Aitred Bour 
de M. em M. Chartes-Cros de M. Detraves, M. Dardelle de 
M, Michalet, M. Dubois de M. Hatbib-Deloncle, M. Junillon de 
M. Ya Doumbia, M, Perier de M, Bème, M. Rencurel de M. Antonini, 
M. Schleiter de M. Bougenet, 

Ezcusé:. M. Chastenet. 





Dans ses séances des 14 et 29 novembre 1957, l’intercommission 
chargée de l'élude du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans 
la siruclure de l'Union a nominé membres de sun bureau : 

Président: M. Alfred Bour. 

Vice- ts: MM. Periet, Bougenot, Charles-Cros. 

Sécrétaire: M. Razafindrakoto. 





Lan 





roposition de MM. Bernier, Duval et des 





Convocations de commissions. 





La commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 3 décembre 41957, à dix heures trente 
(local ne C 16), palais de l'Union française : 

L — Nouvel examen de la proposition de résolution (n° 342, 
session 4955-1956) de Mme Lefaucheux et de la proposition (ne 411, 
session 1957-1958) de M. Amadou Ba relative au recul de la limite 
d'âge dans les examens et concours au profit des étudiants 
d'outre-mer, 

MH. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
4 décembre 1957, à quinze heures (local C 18), palais de l’Union 
française : 

I. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition {n° 36, session 
1957-1958) tendant à demander au Gouvernement de mettre à la 
disposition des pays et des territoires d'outre-mer les crédits néces- 
saires pour mener à bien une politique effective d'assistance tech- 
nique rurale, “ 

II. — Examen du projet de rapport de M. Léger, sur la proposition 
(ne 35, session 1957-4958) tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir à la caisse centrale de la France d'outre-mer les crédits 
destinés à facilitér les investissements outre-mer, conformément au 
décret du 10 décembre 1956. 


IL, — Questions divèrses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mardi 3 décembre 1957, à onze leures (local ne C 21}, palais de 
l'Union française : 

Examen de l'avis oral de M. Le Coutaller, sur la proposition de 
résolution (ne 45, session 1957-1958) tendant à inviter l’Assemblée 
de l'Union française à créer en son scih une commission des 
anciens combattants, militaires de carrière et victimes de la guerre 
de la France d'outre-mer. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales se réunira le mardi 3 décembre 1957, à 
seize heures trente (local C 18), palais de l'Union française : 

Nomination d’un rapporteur pour les demandes d'avis eoncernant 
les projets de décrets portant modification au tableau À annexé 
an décret du 22 août 1 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer : 

Demande d'avis (n° G1, session 
française ; 

Demande d'avis (ne 62, session 1957-1958) Afrique équatoriale fran- 
çaise; 

Demande d'avis (no 63, session 1957-4958) Cameroun; 

Demande d'avis (ne 64, session 1957-1958) Togo; 

Demande d'avis (ne 65, session 1957-1958) Madagascar et Comores; 

Demande d'avis (n° 66, session 1957-1958) Côte française des 
Somalis ; 

Demande d'avis (n° 67, session 1957-1958) Nouvelle-Calédonie ; 

Demande d'avis (n° 68, session 1957-1958) Polynésie française ; 

Demande d'avis (ne 69, session 1957-1958) Saint-Pierre et Miquelon. 


1957-1958) Afrique occidentale 


La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistrotives et domaniales se réunira le mercredi 4 décembre 1957, 
à dix heures (local C 16), palais de l'Union française : 

1. — Nomination de rapporteurs pour les demandes d'avis: 

(No 56, session.-1957-1958) sur la proposition de loi portant création 
d'un bureau central de l'assistance technique pour les pays indé- 
pendants ou autonomes recevant une side financière de la France ; 

(No 57, session 1957-1958) sur la proposition de loi poriant insti- 
tution d'un cadre d'assisiarce technique. 

II. — Demande d'avis ‘ne 22, session 1957-1958) sur le projet de 
loi modifiant l'article 888 du code pénal applicable à Madagascar 
et tendant à renforcer la répression en matière de vol de gros 
bestiaux. — Confirmätion du rapporteur. — Echange de vues. 

HE — Examen du rapport de M. Lakhdari sur le projet de décret 
modifiant, en ce qui concerne la République autonome du Togo, le 
décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice f:an- 
çaise en Afrique occidentale française, l'article 6%9 du code de 
commerce et l'article 762 du code de procédure civile, 

IV. — Eventuellement, examen des demandes d'avis sur is proiete 
de décrets portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer : 

(Ne 61, session 1957-1958) Afriqué occidental: française ; 

(Ne 62, session 1957-1958) Afrique équatoriale française ; 

(Ne 63, session 1957-1958) Cameroun ; 

(Ne 64, session 1957-1958) Togo; 

(Ne 65, session 1957-1958) Madagascar et Comores; 

(Ne 66, session 1957-1958) Côte française des Somalis: 

(Ne 67, session 1957-1958) Nouvelle-Calédonie ; 

(No 68, session 1957-1958) Polynésie française ; 

(Ne 69, session 1957-1958) Saint-Pierre ei Miquelon 

V. — Questions diverses. 
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La commission des relations extérieures se réunira le mardi 
3 décembre 1957, à quatorze heures trente (local ne C 16), palais de 
l'Union française: : 


Suite de l'examen du rapport de M. Christian de La Malène sur 
la. proposilion (ne 26, session 1957-1958) tendant à demander au 
Gouvernement, à la suite des récents événements du Rio de Oro, 
de la Tunisie, de la Libye: 1° de renforcer militairement le contrôle 
des frontières; 2° d'inviter d'urgence les gouvernements libyen, 
ruarocain, tunisien à cesser d'admettre sur leurs territoires le repli, 
le ravitaillement, l'entrainement, l'armement des rebelles. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union se réunira le mardi 
3 décembre 1957, à dix-sept heures (local ne C 44): 

Suite de l'échange de vues sut la réforme eonstitutionnelle de 
l'Union française dans les perspectives onvertes par l'application de 
ba loi-cadre dans les territoires d'outre-mer. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 3 décembre 1951. 
Seize heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET D& L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Conséquences des mesures prises récemment sur la réalisation des 
programmes de construction de logements, en particulier des loge- 
ments économiques et familiaux : 


Examen et disenssion de l’avant-projet de rapport et du question- 
paire présentés pur M. Ilarasse. 


Mardi 3 décembre 19,51. 
Seize heures. 
COMMISSION SPÉCIALK DES STATUTS PROFESSIONNELS 


Orire du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 

Examen de la proposition de lai n° 5623 de M. Darou, tendant à 
créer une carte professivnnelle de libraire. 

Auditions : 

Seize heures quinze. — M. le président du syndicat de la librairie 
ancienne et moderne ; 

M: le président de la chambre syndicale des libraires de France; 

M. le président du syndicat national de la librairie de France; 

Seize heures quaranlte-cinq. — M. Daroy, député, auteur de la 
proposition de loi à l'étude; 

Dix-sept heures quinze. — M. le ministre de l'industrie et du 
commerce ou sun représenlant. 


Seize heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Financement de la sécurité socia'e des artistes Indépendants: 


Auditions sur le fonctionnement de la caisse des lettres: 
Seize heures quinze. — De M. Michel, directeur de la fédération 
nationale des organismes de séeurilé sociale; 


Dix-sept heures. — De MM. Houriies, conseiller d'Elat, et Coriièu, 
secrétaire général de la caisse des leltres. 








Mercredi 4 décembre 1951. 
Neuf heures trente (très précises). 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DXS POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONES 
_ ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Examen d'une demande d'avis du burean sur la transformation 
de la commission commune pour l'étude des prospections minières 
et pétrolières au Sahara en une commission permanente du Conseil 
économique. 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'AMÉLIORATION DU RÉSEAU FRANÇAIS 
D£ VOIES DE COMMUNICATION 
(Commission des transports, des postes, télégraphes et téléphones 
el du tourisme.) 
Ordre du jour. 
Audition de M. Lemaire, président de la compagnie Air-Inter. 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Problèmes posés par-la création d'une zone de libre échange: 


Audilion demandée de M, J. Dumontier, M. J. Donnedieu de Vabres, 
secrétaire général du comité interministériel pour ies questions de 
coopération économique européenne. 


Mercredi 4 décembre 1951. 
Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Elude du problème de l'aménagement de la région parisienne : 
Audition de M. Gibel, chef du service d'aménagement de la région 
parisienne au ministère de la reconstruction et du logement. 


Jeudi 5 décembre 1951. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par l'industrie atomique . française 


(2 rapport) : 
Ex des experts des de représentation des travaiHeurs 


groupes 
sur les problèmes de proterliun contre les radiations ionisantés. 


Jeudi 5 décembre 1951. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 

Etude des méthodes d'établissement de la comptabilité publique 
dans les territoires d'outre-mer. 

Suite de l'examen de la note introductive présentée par M. Law-, 
rence. 

Organisation du marché du riz métropole—outre-mer. 

Désignation de dix membres de la commission à la commission 
commune chargée de cette étude. 


Questions diverses. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION D& La CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique au 2° semestre 1957: 
ee pe du wrojet de rapport présenté par M. Dumontier, rap- 
eur. ; 


por 
Examen du projet de rapport présenté par M. Malterre, rapporteur. 


Quinze heures (précises). 
COMMISSION COMMUNE CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES PROBLÈMES DE LA ZONE FRANC 
Ordre du jour. 
Structure de la zone franc: 


Audition de M, Perouse, inspecteur général des finances, secrétaire 
général du comité monélairé de la gone franc. . | 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de figues sèches 
originaires et en provenance d'Italie. 





comme suite aux dispositions du titre II de l'avis aux impor- 
tateurs publié au Journal v/Jiciel du 2% octobre 1%7, les impor- 
falteurs sont informés de l'ouverture, à partir du 1er janvier 1958, 
d'un contingent de % millions de francs de nues sèches origi- 
maires et en provenance d'Italie (n° 0803 B du tarif douanier, poste 16 
de l'accord commercial). 

Cette importation sera réalisée sous le couvert de certificats d'im- 
portations conformément aux ‘“ispositions du titre IV et selon la 

rocédure définie par le titre III, se’tion 1 ($ 2) du chapitre 147 de 
l'avis ne 483 de l'office des changes inséré au Journal officiel du 
4 janvier 4%1, c'est-à-dire contre remise au bureau de douane 
intéressé d'un certificat d'imnortation modèle CI, en deux exem- 
paires, et règlement après importation. 

Les certificats d'importation devront être obligatoirement accom- 

sgnés de la facture originale du fournisseur, revêtue du visa de 
2 ou Nazionale per il commercio estero, via Torino, 407, à 

ome. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 

ourront s’eflectuer que par les bureaux de douane ci-après, dans 
a limite des montants indiqués pour chacun d'eux: 

Modane: 72 millions de francs. 
Vintimille : 24 millions de francs. 

Le contingent sera clos sans préavis lorsque le montant indiqué 
ci-dessns pour chacun des bureaux de frontière sera atteint et, en 
tout état de cause, le 30 juin 198, heure de fermeture des bureaux 
de douane. 

En aucun cas, les quantités indiquées ci-desens ne seront dépas- 
stes; les importateurs ne pourront se prévaloir, à cet égard, des 
dispositions de l'article % du code des donancs. 





Avis aux importateurs de figues sèches 
originaires et en provenance de Turquie et de Grèce. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 
figues sèches (n° 08.03 B du tarif douanier) originaires et en prove- 
nance respectivernent de Turquie (poste 8 de l'accord commercial) 
et de Grèce (poste 6 de l'accord commercial). 

Les imporlaiions de Rurquie devront porter sur des figues sèches 
des catégories #4, 5, 6, 7, et ÿ couronnes. 

Les demandes de licences d'importation établies sur formule 
modèle : AG et  aecompragnées d’une facture pro forma en double 
exemplaire, délivrée par le fournisseur étranger ou son répré- 
sentant qualifié stipulant, pour chaque catégorie, les quantités 
offertes et le prix FOB, devront élre parvenues à l'office des changes 
{# sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), avant 
le 13 décembre 1957, à onze heures trente, au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Les imporiateurs deyroni adresser dire:tement., en ce qui concerne 
les deux pays considérés, et avant le 13 décembre 1957, au minis- 
tère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris (7°) (service des 
échanges et marchés agricoles, % bureau),.les juslifications des 
importations effectuées au cours de l’année 1957, justifications cons- 
tituées par les exemplaires verts (ou leurs photgzoypies} des 
lirenees, apurés par les douanes. 

Les marchandises imporlées par application du présent vis 
devront étre originaires et en provenance d'un méme pays et le 
règlement devra en être. effectué dans les conditions prévues par 
l'avis de l'office des changes réglementant les relations financières 
avec ce pays, 





Avis aux importateurs de fruits secs 
originaires et en provenance d'Iran. 


Comme suite aux dispositions du titre V de l'avis aux Importa- 
teurs de procuits originaires et en provenance d'Iran, publié au 
Journal officiel du 17 novembre 1957, les importateurs sont intor- 
més de l'ouverture d’un Content de 45.625. F d’abricots secs, 
de gheïssis et de péches séchées (ne 08-12 du tarif douanier) ori- 
Zinaires et en provénance d'Iran (poste 2 À de l’accord commercial). 

Cette importation sera réalisée sous le couvert de certificats 
d’importations, conformément aux dispositions du titre IV et selon 
la procédure définie par le titre II, section 1 (phrErapiie 2), du 
chapitre ler, de l'avis n° 453 de |" des changes inséré au 
Journal officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire contre remise au 
bureau de douane intéressé d'un certificat d'importation, modèle C. 1. 
en deux exemplaires, et règlement après importation, 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront s’eflectuer que par le seul bureau de douane de Marseille 
et seront interdits sans publication d'un nouvel avis dès que le 
contingent aura été atleint et en tout état de cause le 31 décem- 
bre 1957, heure de fermelure du bureau de douane. 








Avis aux imnortateurs de marrons et châtaignes 
originaires et en provenance d'Italie. 
moe -mn ame 


Comme suite aux dispositions du titre HI de l'avis aux impor 
tateurs, publié au Journal officiel du 24 octobre 1957, les importa- 
tèeurs sont informés de l'ouverture, à partir du 1e janvier 1958, 
d’un contingent de 1.000 tonnes de marrons et châtaignes, autres 
que de confiserie, originaires ‘et en provenance d'Italie (n° ex 08-05 D 
du tarif douanier, poste 17 B de l'accord commercial). 

Cette imporlation sera réalisée sous le couvert de certificats 
d'importlations, conformément aux dispositions du titre IV et selon 
la procédure définie par le titre II, section L (paragraphe 2), du 
chapitre Ier, de l'avis n° 4183 de l'office des changes inséré au 
Journal ofJiciel du 4% janvier 1951, c’est-à-dire contre remise au 
bureau de douane intéressé d’un certificat importation modèle C. L., 
en deux exemplaires, et règlement après importation. 

Les certificats d'importation devront être obligatoirement accom- 
pagnés de la facture originale du fournisseur, revèlue du visa ce 
Lite Nazionale per il commercio eslero, via Torino, 107, à 

orne. 

En outre, il sera exigé un certificat phytosanitaire et de désin- 
fection conforme au modèle agréé en commun parles services 
phylopathologiques des deux pays. 

L'entrée en France et le dédouanement des marrhandiscs ne 
pourront s'effectuer que par les bureaux de douane ci-après, dans 
la limile des montants indiqués pour chacun d'eux: 

Modane : 730 tonnes. 
Vintimille : 250 tonnes. 
Le contingent sera clos sans préavis lorsque le montant indiqué 


ci-dessus pour chacun des bureaux de frontière sera atteint et en 
tout état de cause le 30 mars 1958, heure dé fermeture des bureaux 
de douane, 


En aucun cas les quantités indiquées ci-dessus ne seront dépas- 
sées; les importateurs ne pourront se prévaloir, à cet égard, des 
dispositions de l'article 25 du code des douanes. 





Avis aux importateurs de pruneaux 
originaires et en provenance de Yougoslavie. 





Comme suite aux indications du titre IV. de l'avis publié an 
Journal officiel du 20 août 41%7, les importateurs sont informés 
de l'ouverture d'un contingent de pruneaux originaires et en pro- 
venance de Yougoslavie (n° (8-12 du tarif, poste 24 de l'accord 
commercial). 

Les demandes de licences d’importation, établies sur formule 
modèle. A. C., devront de à l'office des changes (3° sous- 
direction), 8, rué de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard 
le 11 décembre 1957, à onze heures trente. 

x +" jé <a de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
ané, 

Les importateurs ayant obtenu des licences d'importation de 
pruneaux de Yougoslavie, au titre de l’avis du 22 novembre 1956, 
Sont invités à faire parvenir, dans les mêmes délais, au ministère 
de l'agriculture; service des ‘échanges et marchés agricoles 
(% bureau), 78, rue de Varenne, à Paris, les exemplaires verts 
impulés par les douanes, ou leurs photocopies. 





Avis relatif à l'arrêté du ?5 novembre 1957 du gouvernement 
général de l'Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 
3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti admises en payement des 
droits de mutation entre le 17 décembre 1957 et le 31 mai 1958. 





Le ‘ministre de l'Algérie, 

Vu la loi ne 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

u le décret ne 57-739 du 29 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre de l'Algérie; 

Vu l'arrêté dm 27 mai 1952 fixant les ennditions d'émission de 
l'emprunt à capital garanti 3.1/2 p. 100 192 du gouvernement 
général de l'Algérie, notamment son article 4; 

Vu la moyenne des cours de la pièce d’ar de 20 F pratiqués 
sur le marché libre des matières d'or de Paris au cours des 
cent bourses précédant le 15 novembre 1957 et publiés au Bulletin 
de la cote des agents de change de Paris; 

Sur la proposition du secrétaire général du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 1er, — La valeur de reprise des obligations à 4/2 p. 100 1952 
à capital garanti, admises en payement des droits de mutation 
entre le 4er décembre 1957 et le 31 mai. 4958, est égale au prix 
d'émission de ces titres, soit 10 000, 50400 ou 100.000 F, suivant la 
quotité des coupures. 

Art, 2. — Le secrétaire général! du Gouvernement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Algérie et inséré au Jaurnal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Alger, le 25 novembre 19517. 
Pour le ministre de l'Algérie: 


Le secrétaire général du gouvernement, 
PIERRE CHAUSSADE, 
CGe- 
+ ee 














nn. 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
solerie à destination des pays appartenant à l'Union européenne 
des paiements. 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs publié par le Journal ofliciel du 18 octubre 197, les expor- 
fateurs sont informés de ce que les contingents de 6.000 mètres 
cubes de grumes de frène et de 2.500 mètres cubes de grumes de 
hêtre mitraillées, ouverts à déstination des pays appartenant à 
l'Union européenne des paiements par l'avis aux exportateurs du 
23 ootol-re 1957, ont été épuisés et clos le 28 novembre 41957. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis 6e -vasanes eu de directeur de 
de Saint-R (Boimo-Mariüme). 


a —— 


Est déclaré vacant le pu de directeur économe de l'hospice de 
Saint-Romain-deolbese (Seine-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du cécret du 17 à 1945, 

Les candidats devront sûremer leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compler de la publication du pré- 
sent avis, à l'inspectrice divisionnaire, directrice départementale de 
la population et de l'aide sociale de la Seine-Maritime, 43, rue ‘Saint- 
Gervais, à Rouen, 





imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 








INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 





SITUATION AU 31 


OCTOBRE 1957 


(En francs métropolitains.) 











ACTIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 

Monnaies de la zone franc....... Sosnecdesesede se 107.009-.26 
Correspondants en France. connpsetes 7.677.708 
Trésor public. — Compte d “opérations. FRANS 32.996.098.097 
Disponibilités en Afrique occidentale française— Togo, 358. 458.570 
Ellets escOmpiés...........ssssusss EPP vs | 21.196,126.128 
Avaneces à court terme...... done sse see ca spececcepee 514.183, 118 
Effets pris em PensiOn.....:.......s....cssosee ep &%0.000.000 
Créances résullant du transfert du privliège......... | 15.283.900.096 
Titres de participation................................ 21.000.000 
Matériel d'émission transféré..........ssss someone 2.171.904.781 

immeubles, matériel et mobilier (moins amortisse- 
het imp es cote ds nsméploncente 761.601 .156 
Comates d'ordre et Averses sonne vonmoneuses 1.1:6.786.907 
79.059.257 . 320 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets et monnaies en circulation. .....ssé.osses | 74.349.092.190 


Comptes courants CrOMOUPFS. . so vodooocoseoeese 96.528.878 
1.000.000 .000 


Dotation lÉRERERERILLRLIRLILRLR ILLLELELRLLELELLLILELELELELLELE) 


Comptes d'ordre et [1 14e à PEER EEE EE CCECEEEEE 2.788.996.252 








79.069.265 .320 








Le directeur général: KR. Jurrenxwe, 


frfil 















































350 .. | fiats Unis (aUSA! 2e.@!....—. so... | 207 D. 5628 | lake .......... lire. 56 00 55 ms} 562% mA 
361 00 | Canada ...... ‘ OT he loss ns ducs « | 001 15 000 88 (0) 4029 … | Norvège ..…..... Fe du Moo.. | 16300 4007..| 102%., 4023 … 
163 50 | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.| 4640727} .... « saines se see ve 0277 00 | Pays-Bas | 1001 | 021052 | M4109 027080! 026 .… 1206 … 
LAN .. Mexique ss... 100 pes. 200 roms vus. 203 .… 2706 .. 6404 .. Suède ÉCLLLLLIT11. 100 c. s. GG 625 ons 6:16 5% Gt .. 500 … 
som 1 Memagne occ id. 100 D Mk 8:35 3 sen .… 80206 ss son cou … Suisse . CEPTIIIIT 1-4 1 re À 704 … s00t 80% .. So1 … 
24 50 | Autriche .......! 100 soh. 136 15 12006 115625! 1254 .. 1352 … 10071 .… | Reynte ........, für. 1006 née ne des e éoès c6 le à 
102 60 | Belgique :....- 100 F b 1700 Ou 7 710%!) 707 710318 1220 50 | Portugal .….....| 100 es. | 1217. 1226 5 | 122550 1224 
5008 50 | Danemark ...…. 100 c. à, | 500722 | 0025 510525} 5087... DONS … #01 60 | Tchécosloraquie. | 400 kos. | 4461 11 gr À 4807 50 | 4807 60, ... .« 
085 20 | Gde-Bretigne...| 1 liv. st, | 080. 26 07125! 540 034% 115 10 | Yougoslavie …..| 100 din. | 116666 | 415 11700! 117... ;... .« 
 - ET Se — - 
Zone C. F. L 1 .…... CEPRRZLLRI TILL] CELLLLLLZ. CELLLZLLLLLLLZ] 100 Fr Lea Fr. A.scscce 200 | Zone c. Fr, Mp-sprtéeeprontene ri ltiaetn rates 100 L 4 c. F. P,sssce 550 





(1) Sous réserve du versement ou du prélèvement inslitué par le déerot n° 51.90 du 40 août 1097 relatif anx règlomvois entre la some franc et l'étranger. 


(t) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(a) Le 28 novembre, des: 90225 361 50. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 


ET DANS SES SUCZURSALES DES DEPARTEMENTS 


ne dl en, 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


















































L 1 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
TIRAGES FINANCIERS RO EC ECC 
sement. | sement. sement. 
Socié "Exploitation d'Indastries et de Propriétés 
été pour l'Expioita P 940 56 2.061 57 3.144 56 
(S.E.X. I. P.) 941 56 2.095 57 3.145 55 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS — » À ” 3.171 e 
x v J 5 3.172 
Suèce social : 20, RUE DE LiISBONNE, PARIS (8°) U78 5 2 093 57 3 197 57 
R. C.: Seine n° 122971. 1.915 55 2.124 55 3.229 57 
— 1.018 E£5 2.125 55 3.247 57 
1.020 57 2.126 56 3.249 57 
Les propriétaires des obligations de 5000 F 4 0/0 1947, émises 1.049 57 2.132 57 3.304 57 
la Société pour l'exploitation d'industries et de propriétés 1.062 56 2.137 56 3.310 45 
E. X. L P.), sont avisés que l'assemblée générale du 22 no- 1.151 57 2.144 57 3.321 57 
vembre 1957 a décidé de rembourser, à compter du 31 décembre 1152 55 2.169 57 3.328 57 
1957, la totalité desdites obligations non encore amorties à cette 1.161 57 2.178 57 3.327 56 
date. 1.152 57 2.178 55 3.329 57 
Ce remboursement s'effectuera au pair, augmenté de la fraction 1166 57 2.214 57 3.353 57 
de coupon couru du 1‘ juillet 1957 au 31 décembre 1957; le 1.177 56 2.237 57 3.338 57 
montant des coupons manquants sera déduit lors du remboursement. 1.192 57 2.252 56 3.349 54 
Les propriétaires devront, en conséquence, présenter leurs titres 1.201 56 2.275 57 3358 55 
au remboursement coupon n° 8, du 1‘ juiilet 1958, attaché ; à partir 1.296 56 2.299 57 3.352 55 
du 31 décembre 1957, intérêts cesseront de courir. 1.209 57 2.301 57 3.383 57 
Ce remboursement sera eflectué au siège social, à Paris, 20, rue 1.220 57 2.319 57 3.428 57 
de Lisbonne. 1.253 58 2.320 57 3.439 55 
1.269 56 2283 al 3.448 57 
1.322 57 2.326 57 3.451 5 
1.336 57 + * - 3471 56 
ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 1348 57 2.497 57 3421 57 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 504 MILLIONS DE FRANCS 1.351 57 ir _ 3.483 57 
Suècx SOCIAL : 31, BOULEVARD DE SÉBASTOPO:., A PARIS + Fe 2.437 56 + 
R. C.: Seine 54B 5684. 1.359 s7 + _ 3530 55 
y — — 2.462 57 A + 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 1922. 1.420 57 2.470 57 3554 57 
1.442 55 2.519 57 3.565 57 
" LISTE NUMERIQUE 1.459 54 2.523 57 3 587 56 
Des titres amortis aux tirages antéieurs et non encore remboursés ; 1.467 2 S 2 3 538 53 
Des titres frappés d'opposition ; 4 4 257 56 3.604 57 
Des 486 titres amortis au tirage du 14 novembre 1957, après rachat 1.476 57 2.592 57 3.610 57 
en Bourse de 75 titres, et remboursables * partir du 15 décembre 1.493 57 2.619 57 3.615 e 
de 1511 57 2.630 57 3.644 1 
1515 57 2.653 57 3.682 
1528 57 2.728 57 3.687 57 
1561 57 2.748 56 3.706 57 
1591 87 2.763 57 ie g7 
1.593 57 2.772 57 . 3 57 
1.639 57 2.787 56 3.734 + 
1.642 55 2.351 57 Le #7 
1.667 57 2.654 57 37 
1.669 57 2.870 56 3.775 57 
1.676 57 2.872 57 3.797 55 
1.693 56 2.900 57 2.799 53 
1.695 57 2.026 56 3.816 55 
14 364 57 733 57 1.714 57 2.959 57 3.826 57 
71 57 403 57 741 57 1.719 57 2.962 57 3.851 57 
103 57 443 57 744 57 1.730 57 2.970 57 3.832 57 
121 57 463 57 749 56 1.807 56 2.980 57 3.833 5 
141 56 481 57 754 57 1.822 57 2.999 57 3.835 © 
144 56 482 57 757 56 1.869 57 3.901 55 3.841 57 
147 55 492 57 787 56 1.900 57 3.003 57 3.842 57 
169 57 551 55 805 56 1.936 56 3.026 57 3.843 58 
182 57 552 56 827 57 1.949 57 3.014 57 3.846 57 
+ 56 559 56 853 57 1.941 57 54 3.877 57 
1 57 536 57 856 57 1.973 55 3.055 57 3.290 57 
263 57 587 57 872 56 1.980 55 3.089 56 3.922 56 
263 57 604 56 873 57 1.981 56 3.092 57 3.954 57 
309 57 642 57 889 56 1.991 57 3.095 57 3.959 57 
313 56 645 57 891 55 1.994 54 3.124 54 3.981 57 
314 56 648 57 892 56 1.995 55 3.137 55 3.999 54 
318 56 692 57 923 57 2.021 57 3.139 56 4.019 57 
341 56 731 57 956 56 2.057 55 3.142 54 4.051 57 
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ANXNÊES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS e rembour- 
cement. serment. sement. 
4.022 54 4.772 57 5.98 57 7.041 57 8.104 57 9.082 58 
4.038 55 4785 57 5.970 58 7.058 57 8.146 57 2.118 56 
4.062 53 4189 57 5.979 58 7.129 57 8.166 56 9.173 57 
4.007 53 4810 57 5.982 53 7.177 57 8.174 57 9.185 57 
4.123 57 4813 56 6.162 55 7.216 57 8 180 57 9 207 57 
4.197 57 4.820 57 6.179 55 7.217 55 8.223 57 9.213 57 
4.144 55 4.847 57 6.195 57 7.224 56 8.231 57 9.226 57 
4.101 45 4.899 55 6.204 57 7.231 57 8 266 57 9.230 57 
4.192 op. 4.889 53 6.206 57 7.256 57 8.209 57 9.235 57 
4193 OpP. 4.820 57 6.222 57 7.282 57 8.200 57 9.250 57 
4.194 49 4.893 57 6.223 57 7.289 57 8.315 57 9.272 54 
4.195 49 499% 57 6.272 57 7.311 57 8.328 56 9.234 58 
4209 57 49 57 6.277 57 7.350 57 8.351 57 9.299 57 
4221 57 4.953 57 6.278 53 7.351 55 8.366 57 9.322 57 
4.242 57 4.976 57 6.302 57 7.352 56 8.383 57 8.338 56 
4254 57 4979 57 6.314 57 7359 # 8.407 56 9.345 g 
4391 57 5.030 57 6.324 57 7.374 57 8.415 56 9.349 7 
4338 # 5.0°5 56 6.328 57 ‘7405 57 8457 57 9.350 57 
4.329 57 5.046 57 6.334 56 7.409 56. 8.447 4 C2 4 
4348 56 5.078 57 6.342 57 7413 55 Le 4 °7 A 
4.358 55 5.079 57 6.347 55 7415 57 5 523 56 He s7 
4.360 57 5.118 57 6.357 57 7.420 57 . 
8.532 57 9.393 57 
4.381 55 5.153 58 6.359 55 7.445 57 ae # 2.400 87 
4355 57 5.176 58 6.360 57 7471 46 TS A 0.408 57 
4.372 57 5.193 57 6.374 55 7472 4 2.600 57 9 404 57 
4.376 58 5.218 57 6.384 57 7.473 43 rs el 2.408 87 
4.385 57 5.254 56 6.395 56 7.474 57 +“ A y A 
4.105 F8 5.255 57 6.440 57 7.498 57 2.606 " Scie 57 
4.407 opp. 5.278 541 6.441 57 7.505 57 + A He r- 56 
4.408 op. 5.279 55 6.456 57 7.517 56 | ; 
8674 57 9.430 57 

4.409 38 5.299 57 6.467 56 7.519 57 8.689 57 0.431 54 
446 57 5.826 57 6473 49 7.533 52 8.605 55 9456 55 
44125 57 5.369 56 6.478 55 7.510 57 8.704 57 9429 57 
4.420 55 5.283 55 6.420 55 7.548 54 8.708 57 9.443 57 
4435 57 5.394 56 6.420 57 7.552 57 8 700 57 9451 53 
4.443 57 5.424 57 6.494 57 7.559 57 8721 57 9453 57 
4.175 ss 5.429 57 6.507 45 7.579 57 8730 57 9.464 55 
4.477 57 5.457 57 6.508 57 7.612 57 8.762 57 9.473 57 
4.493 57 5.481 57 6517 57 7.613 57 8.767 57 9612 57 
4.507 45 5.485 57 6.527 57 7.619 55 8.774 57 9.619 58 
4.515 s7 5.491 57 6.560 56 7.828 57 8.816 57 9.630 56 
4.519 57 5.545 57 6.570 55 783% 57 8.320 57 9.678 56 
4.554 57 5.573 57 6.572 57 7.642 56 8.226 57 9.578 56 
4581 57 5.579 57 6.574 55 7.692 57 8 242 58 9 :52 55 
4.595 opP. 5.828 50 6.629 57 7.696 57 8 849 57 9 703 57 
4.593 op. 5.672 55 6.589 57 7.710 57 8.852 57 9.704 57 
4.597 opp. 5.673 57 6.724 56 7.753 57 8855 56 9.729 57 
4.598 opp. 5.727 57 6.753 57 7.837 57 8.903 57 [A 57 
4.599 opp. 5.728 15 6.758 57 7.856 57 8914 57 9: 57 
4.690 op». 5.732 55 6.759 57 7.864 55 8.923 57 9.789 55 
4.601 opp. 5.733 58 6.791 57 7.865 57 8.924 57 9.790 57 
4.802 opP. 5.734 57 6.819 56 7.867 55 8 925 54 9.793 54 
4.003 opp. 5.755 48 6.854 57 7.892 57 8.967 57 2.865 57 
4.601 GpP. 5.760 57 6.872 54 7.895 57 8299 56 9.850 57 
4.005 onp. 5.774 57 6.875 47 7.901 ES 8.200 56 9.884 57 
4.605 53 5.820 57 6.876 46 7.41 54 9.001 56 9.895 47 
4813 57 5.852 57 a 23 57 7.943 57 9005 . 56 57 
4.631 57 5 869 55 6.912 57 7.956 57 9.008 57 9 57 
4.645 57 5.974 57 6.914 53 8.008 57 9.009 56 CEST 57 
47 57 5.593 57 6.953 55 8 056 57 9211 54 eu 

4.752 57 5.508 57 6.985 55 8.087 5 9.073 57 . 
4.762 57 5.951 57 6.961 57 8.096 56 9.077 57 9.955 








REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
6 er 10, avenue Ewre-Zoa, A BOULOGNE-BILLANCOURT (Sans) 
R. C.: Seine n° 55-B 652, 


 —— —— 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1956. 


Deuxième amortissement du 20 janvier 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la sérle comprennent les 17.571 obligations sorties eu firage 
20 novembre 1157, remboursables à partir du 20 janvier 
1958 à 105% F; 
2° Co la série sorîle au tiraze antérieur parmi laquelle figurent des 
titres non présentés au remboursement, 















à mi4 où nique ns 
SOLIETE PARISIENNE de MACIMNES -OUTILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 pæ FrRANcCS 
Suèce soctac : 90, avenue Mancrau, COURBEVOIE (Sex) 
Registre du commerce : Seine 55-B 10619. 





Obligations de 5,000 F 4 1/2 0/0 1946. 








ANNEE ANNÉE 
NUMEROS À, nou | NUMEROS | ent : NUMEROS 
10.428 à 27.098 53 129.600 à 446.310 57 624 à 678 
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Société anonyme des TERMES de BARBOTAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
Srèce socta : BARBOTAN (Gers) 
R. C.: Condom n° 3559. 


REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 





Amortissement de 20 titreès de l'émission de 1945. 


Sixième tirage du 14 novembre 1957. 





TITRES AU PORTEUR DE 5.000 F 


235 237 238 239 240 261 262 
281 282 253 284 285 591 592 


Remboursement à partir du 2 décembre 1957, coupon 1‘ juin 
1958 attaché (coupon n° 25), chez: 


16 17 8 263 264 
265 


Crédit commercial ce France, à Mont-de-Marsan. 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
non rembourtsées. 


4 tirage (coupon n° 1 attaché), n°* 241 et 519. 
5 tirage (coupon n° 23 attaché), n°° 126, 127, 128, 129, 130, 445, 
473, 474 et 475. 








Société anonyme des Verreries de Coguac et de Carmaux 
AU CAPITAL DE 208.000.000 px FRANCS 
Srèce sociAL : 21, RUE DE LA Viie-L'EvÊQue, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 36583. 








Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F 
des établissements Claude Boucher. 


7 novembre 


Liste numérique des obl au tirage 
1957 à 5.000 F. 


igations amorties 
et remboursables à partir du 15 décembre 1 
1.546 à 14651 








VERRERIES de COGNAC et de CARMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 208 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce sociAL : 21, RUE pe LA Vizre-L'Evêque, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3633. 





Obligations de 5,000 F 4 0/0 1946. 


Douzième amortissement du 25 janvier 1958. 


D RE PS RAR Des PER à 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 25 janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 








L'UNION NORMANDE 
SociËré ANONYME AN CAPITAL DE 200000.000 pe rRancs 
Srèes sociar : 21a, quar pu Havre, ROUEN (Sene-MARITIME) 
R, C.: Rouen n° 250 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Onzième amortissement. 
, qu'elle s’est réservée moment l’émis- 
RRRMCREL TRE FREE ne nene rer 
En conséquence, Il me sera RTL US S 0 
titre de cet amortissement. af 
Tous les titres sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSGSESSIONS 





Etude de M° Elie Vandewalle, cvoué à LÂil'e, 
50, rue de l'Hôpital-Militaire. 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance de Lille, par jugement en 
date du 29 octobre 1957, enregistré, rendu sur la re quête de 
M. Albert-Joseph Leclercq, retraité, né à Tourcoing le 21 mri 1884, 
demeurant à Tourcoing, 16, rue des Acacias, veuf en premières 
noces de dame Laure Deleplanque, et en secondes noces de dame 
Fernande-Elisa Houzet, a donné acte à ceeluici de sa demande 
d'envoi en ssession de la succession de Mme Fernande-Elisa 
Houzet, née à Roubaix le 22 février 1889, en son vivant sains profes- 
sion, veuve en premières noces de M. Joseph Colin, épouse en 
secondes noces de M. Albert-Joseph Leclercq, décédée à Tourcoing 
le 50 juin 1957 sans laisser aucun héritier connu au degré succes- 
sible, 

Et, avant de faire droit sur ladite demande, le tribunal a prescrit 
l'exécution des formalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 


A Lille, le 25 novembre 1957. 


Signé: E VANDEWALLE. 








Dh à 0 2 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bordel (Henri-Joseph-Léon-Louis), né à Flaisians (Drôme) le 
5 octobre 1876, domicilié à Nice, 18, rue ‘Assalit, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui ce Borel et d’y adjoindre celui de Rousset, nom 
patronymique de son épouse, pour s'appeler à l’avenir Borel-Rousset. 


Albert Levy, demeurant à Paris, 2, place de la Perte-de-Saint- 
cuud. né à Aidin (Turquie) le 5 novembre 1901, ag:ssant tant en 
son nom personnel que pour le compte de son épouse Ester Efrati, 
née le décembre 1921 à Smyrne (Turquie), et de ses deux 
enfants mineures : Gisèle-Monique-Paloma, née le 6 février 195 
à Pau, et Francine-Nicole-Sandra, née le 5 décembre 1947 à Ver- 
sailles, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à leur nom patronymique celui de Deunailles. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE du PETIT PARISIEN ct d’EDITIONS 
(Pierre DUPUY et C') 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2040000 F 
Srèck soclAL: 18, RUE D’ENGHIEN, PARIS (10) 
R. C.: Seine n° 55-B 312, 


MM. les actionnaires de la Société du Petit Parisien et d’éditions 
Pierre Dupuy et C‘}), société en commandite par actions, sont priés 
de se réunir en assemblée générale ordinaire, réunie extraordinai- 
rement le 9 décembre 1957, à quinze heures, au siège sociel de 
la société, 18, rue d’Enghien, Paris (10°), conformément aux 
articles 22, 23 et 39 des statuts, avec l'ordre du jour suivant : 


1° Communication à l'assemblée de la lettre de démission de 
M. Pierre Dupuy de ses fonctions de gérant ; 
2° Rapport du gérant sur l’ensemble de sa gestion et sur les 
ers mois dé l'exercice 1957 ; 
Rapport du conseil de surveillance sur le même objet ; 
3° tus de l’ensemble de la gestion du gérant jusqu’à ce jour, 
et notamment approbation et quitus définitifs des comptes et 
de la gestion pour les exercices 1939, 1940, 1952, 1953, 1954, 
1955 et 1956 ; 
4° Constatation de la transformation de plein droit de la société 
en commandite par actions en société anonyme, conformément 
aux articles 22 et 23 des statuis, et dans les termes stipulés 
au titre X desdits statuts ; 
5° Nomination des membres éu premier conseil d'administration, 
nt à l’article 19 des statuts de La société anonyme ; 
° Nomination du ou des commissaires aux comptes. 
4 est rappelé que l’article 57 des statuts de la société indique que : 
« L'assemblée générale ordinaire se compose des actionnaires 
mn gr g de 10 actions au moins, inscrits sur le registre de la 
société moe jours au moins avant la date de l'assemblée. Tous les 
gerpriéaires d’un nombre d'actions inférieur à ceiui déterminé pour 
admis dans l'assemblée générale pourront se réunir pour 
former 19 AunDre nécessaire ot se faire représenter per l'un d'eux. » 


Le président du conseil de surveillance 








3 DR Rd ge TS ne 


Le Re Rd At 
= - game 7 - Mamie 


en 


20 me, em me 


=. GRR <ne  —— 
RS) 9 mm — — 











11046 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Novembre 1957 





CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Sarthe, 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches uranifères 
de minerais radionctifs et leurs dérivés 


—— 


Par pétition en date du 8 août 1957, M. L.-J. nn de nationalité 
française, président directeur général de la gnie française 
d'entreprises, anciens établissements Léon Dubois M. C., société 
anonyme au capital de 1.5:0.000.000 de franes, dont le siège social est 
31 à 37, boulevard de Montmorency, à Paris (16'}), agissant au nom 
de ladite société, a sollicité, en application des décrets des 20 mai 
1955 et 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches portant 
sur les minerais uranifères radioactifs et leurs dérivés. 

Le périmètre sollicité englobe la totalité de la commune de Saint- 
Léonard-des-Bois (Sarthe). 

Les limites du permis sollicité sont celles de ladite commune. Elles 
renferment une étendue superñcielle d'environ 2.712 hectares. 

A la demande précitée sont annexés une carte à l'échelle de 
1/50.000 et trois exemplaires d'un plan au 1/20000 précisant les 
sommets et les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande a été ouverte pour la 22 ériode du 
15 novembre au 15 décembre 1957, cociorménent € ! à l'arrêté préfec- 
toral du 26 octobre 1967. 

Pendant la durée de cette enquête, la demande et ses annexes 
seront déposées à la préfecture de la Sarthe (4° division, 1" bureau) 
qui recevra les observations et les réclamations. Celles-ci seront 
transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles À, sys 
également être adressées au préfet par x -— recomma 

Les demandes en concurrence et les tions devront être 

ées et adressées dans les formes et déla prévus par l’article 7 
du t du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur les 4 exclusifs de recherches de substances miné- 
rales les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 dès 1955). 
Le préfet. 





— 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Di Association 
ur le développement des études pratiques de l'arabe moderne, 

t: entretenir le centre d'études pratiques de l’arabe moderne. 
Siège social : 37, quai d'Orsay, Paris. 





850 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale 
des amis du cyclisme (section CE PE AR ET 
cire de aa drésorers Sr, dns À Hire des possibilités finan- 
cières de sa rie, la caisse de secours, la section cycliste de 
l’Union sportive de mp em Se Siège social: café de 
D nu ne 0 RER OS t-Pierre-des-Corps. 


A À 1957. Déclaration à la souspréfecture de Compiègne. 
et d'éducation populaire «L'Abellle touris- 
PRE atesadr 4 
social : école £arçons, Pierrefonds (Oise). 


5 | 








31 octobre 1957. Déclaration à la préfecture 
cale, But: Era gs et défense a. À Inérets des "prot 
diverses ayant trait à la santé. Siège : 

bes, Paris. 


fessions 


31 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Louise 
de Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de la 
paroisse Saint-Germain-l’Auxerrois de Fontenay-sous-Bois, But : 
assistance aux vieillards. Siège social: 8 bis, rue Charles-Bassée, 
Fontenay-sous-Bois. 





31 octobre EN. Déclaration à la préfecture de Vesoul. + og 4 
ment des des élèves des établissements 
l'otétpnemess te de Vesoul. But: procéder à toute étude, 2 
toute organisation matérielle de l'enseignement religieux des 
enfants, aux intérêts religieux des enfants ou à leur éducation sui- 
vant les principes catholiques, à la participation à toute institution 
ayant pour but les objets indiqués és ci-dessus. Siège social : 22, rue 
Baron-Bouvier, Vesoul. 


ecture de Limoux. Pétan- 


31 octobre 1957. Déclar2tion à la sous 
Siège social: mairie de 


que roquefeuilloise, But : jeu de bo 
Roquefeuil (Aude). 


31 octobre 1957. RER LR CRE Le CR 
des usagers de la fontaine de : défense des usagers. 
Siège social : chez M. Gros d’Aillon, Saintlsmier. 


2 Le 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité 

des fêtes montoises. But : ASS — d'un arbre de Noël aux 
enfants des écoles publiques et aide aux nécessiteux de la commune, 
Siège social: mairie de Mont-Saint-Sulpice. 





4 novembre 1957. PQ op dr ee Groupe- 
ment de l'élevage par l'hygiène de là commune de Tréméven. But : 
en vue de l'opération tuberculination des bovins. Siège social : 
maison Gloannec, la Lande en Tréméven. 


some ee © 
Association sportive Chateaubriand. But sportives. 
Siège social : école Chateaubriand, Auchel | Pr de Calais. 


5 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Assocts- 
tion sportive féminine bellocoise. But : Pine © Fe de 
LIT ZE. HS cours complémentaire de filles, Beau- 
lieu-sur-Dordogne (Corrèze). 


5 novembre 1957. Déclaration à la 
la de Murol. But : défense des 
social : école publique de Murols (Puy-de-Dôme). 





7 nn - relopgement de échanges, a rues “et cut 


entre les artistes et 


< 





Déclaration à la de Charolles. 
Érrrremed tete ds Maé Butt: en un seul 


ment le oclés boules dur canton aôn de développer 1 por 


et-Loire). 


LES 





[SES RRSEREr 
vieux. Siège social : dns 5 (Pas-de-Calais). 
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12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Grou- 


12 novembre 1957, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les 
Amis de la naîüre, comité de la région du Languedoc. But : faire 
connaître et aimer la nature, étudier la vie et les mœurs des peu- 
ples. Siège social : 30, avenue Saint-Exupéry, Toulouse. 


12 novembre 1957. a à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Club des supporters Ailez Morez. But: aide morale et matérielle 
aux équipes de football de Morez et du sport en général. Siège 
social : hôtel de Genève, 187, rue de la République, Morez (Jura). 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Associa- 
tion locale des aides familiales agricoles de Saint-Laurent-du-Pape. 
But : aide matérielle et morale aux familles. Siège social : mairie de 
Saint-Laurent-du-Pape. 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Union 
vietnamienne pour la paix, l'unité et pour l'amitié avec la France. 
But: assurer l'entraide entre Vietnamiens de France ; développer 
l'amitié franco-vietnamienne dans le cadre des accords de Genève 
visant à consolider la paix au Viet-Nam et la réalisation de l'unité 
du pays. Siège social : 59, rue Pierre-Albrand, Marseille. 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Société des cantines scolaires de Saint-Roch. But: venir en aide 
aux enfants des écoles de la commune par la création de cantines. 
Siège social: mairie de Saint-Roch (Haute-Savoie). 





13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, 
Cantine de l'éducation populaire. But : fonctionnement d’une cantine 
pour les enfants des écoles libres d’Albertville. Siège social : avenue 
Jean-Jaurès, Albertville (Savoie). 





13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 

SkiClub Chaux-du-Dombief. But: pratiquer le ski et prolonger 

l'œuvre scolaire par le sport. Siège social: école de Chaux-du- 
(Jura). 





13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Entente 
sportive de Vaumoise-Russy. But : pratique du football et de tous 
les sports en général, Siège social : mairie de Vaumoise (Oise). 


a 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Association des chasseurs et des propriétaires de Bailly. But : orga- 
nisation de la chasse ; protection des propriétés et des récoites. 
Siège social: mairie de Bailly (Oise). 





13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Centre 
de la Haute-En But : permettre 


13 novembre _Désheie à le priesre de, Lee Gorenne 
ag eg Ÿ or Er va PRE 
Lost tites voeLT: Mine Porhavit, ber de la Petite Vitene, boule 


D RQ Eee TS 


pement culturel : faire connaître et revivre les tradi- 

tions du folklore catalan sous forme de groupe artistique, folkio- 

Re à re Siège social : mairie d’Amélie-les-Bains (Pyrénées- 
en 





13 novembre 1957. De à la sous-préfecture de Bernay. Judo- 
lub de À cn du sport de judo. Siège social : 
café Fouquet, Sr ideré { 


[e] 





13 vovembre er Déclaration à la préfecture de police, Union 
Doit é Rest PJ). But: pratique du sport 
4 social : 9, passage Wattieaux, Paris. 





14 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
garganvillarais. But: pratique et encouragement de tous 


Ski-Club 
les de montagne et en particu du ski, Siège social : 
de Garganvillar (Tarn-et-Garonne). 





14 noyembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, 
Association iiale et rurale de Pionévez-duFaou. But: étude, 
défense et représentation des droits et intérêts moraux ct matériels 
des familles rurales ; création de tous services susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission, Siège social: salle du 
patronage, route de Lanvern, bourg de- Plonévez-du-Faou (Finistère). 


15 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Association sportive «Le Clos», But: pratique des sports. Siège 
social : institut médico-pédagogique Le Clos, Vauréal (Seine-et-Oise). 








15 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Cercle d'études techniques anricoles de Sossay. But : fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et de méthodes d'organisation. Siège 
social : mairie de Sossay (Vienne), 


a ————— 


15 novembre 1957. Déclaration à la sous -préfecture de Bayonne, 
Schola Kantariak. But: propagation du goût de la musique et du 
chant choral par l’organisation de fêtes, participation à des concours 
ou des concerts, sans que ceîte énonciation soit limitative de ses 
activités. Siège social : allée Saint-Martin, Biarritz (Passcs- Pyrénées), 


15 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Attion 
municipale, sociale et familiale. But : s'intéresser à tous problèmes 
municipaux, sociaux et familiaux. Siège social: Palais du travail, 
Villeurbanne. 


15 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association 
familiale locale du centre de formation ménagère agricole en milieu 
rural de Manziat. But : enseignement ménager agricole, Siège social : 
chez M. Boyat, Manziat. 





16 noverrbre 1957. Déclaration à la préfecture des Basses- Alpes. 
Amicale des secrétaires de mairie bas-alpins. But : liens amicaux, 
documentation, renseignements et intérêts professionnels. Siège 
social : mairie de Digne. 


16 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, 
Société commuwunele de chasse La Diane. But: protection et repeu- 
plement du gibier. Siège social: chez le président, M. Sénégas, 


Trausse. 


17 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente, 

Amicale des jeunes d'Hiersac. But: promouvoir la cuiture popu- 

A par le théâtre, la musique, le folkiore. Siège social: mairie 
rsac. 


18 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Associa- 
tion familiale mollèroise. But: promouvoir le bien des familles, 
Siège social: M. l’abbé G. Fraysse, vicaire, 8, rue des Casernes, 
Molière-sur-Cèze (Gard). 





18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le développement de l'éducat au travail industriel (A. D. 
E. T. T.). But: diffuser et développer les meilleures méthodes 
nt au travail industriel, Siège social: 162, rue de Belle- 
ville, Paris. 


18 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart, 
Amicale des anciens et anciennes élèves et amis de l'école publique 
de Salilat-sur-Vienne. But : liaison amicale entre ses membres, entre 
l'école et la famille, éducation populaire, Siège social: école de 
garçons, Saillat-sur-Vienne (Haute-Vienne). 


18 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Groupement de productivité agricole de la Grosne orien- 
tale. But : rechercher, diffuser et, éventuellement, mettre en œuvre 
les procédés techniques de nature à accroître la production agricole 
de ses membres ; prendre notamment à sa charge les programmes 
d’aide technique établis en accord avec les services du ministère 
de l’agriculture. Siège social : mairie d’Ouroux (Rhône). 





18 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Section cycliste des Abrets. But: pratique et développement 
du sport ceycliste. Siège social: hostellerie Abrésienne, rue Game 
betta, aux Abrets (Isère). 


18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d’Cz, 
Société amicale des sapeurs-pompiers d'Arc-sur-Tille. But : organiser 
dés fêtes, participer aux concours et resserrer les liens amicaux 
entre les membres. Siège social: mairie d’Arc-sur-Tille, 
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18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Cantine 
scolaire de Saint-Michel-de-Chavaignes. But : gestion de la cantine 
scolaire. Siège social: mairie de Saint-Michel-de-Chavaignes. 


19 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Mézières. Grou- 
pement sportif « ACMA » (acier malléable). But : pratique des exer- 
cices physiques et de divers sports entre tous les membres du 

rsonnel des établissements Gaiïlly frères. Siège social : 1, rue de 
‘’Abreuvoir, Charleville, 


19 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation d'études en vue da l'équipement Languedoc-Roussillon. But : 
étude de l'amélioration des conditions de production et de commer- 
cialisation des produits agricoles dans les départements de l'Ariège, 
de l'Aude, de 1'Aveyron, de la Haute-Garonne et des Pyrénées- 
Orientales. Siège social : préfecture de la Haute-Garonne, Toulouse, 


20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
d'assistance aux africains malades de la lèpre (fondation Raoul- 
Follereau). But : essentiellement charitable, aider, soigner et secou- 
rir les lépreux résidant en Afrique noire française, sans aucune 
distinetion raciale, politique ou confessionnelle, Siège social : 41, rue 
de la Bienfaisance, Paris. 





20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Chambéry. Tennis 
couvert de Chambéry. But : pratique du tennis sur court couvert. 
Siège social : 4, rue Sommeiller, Chambéry. 





20 novembre 1957. Déclarstion à la préfecture de la Drôme. Assocla- 
tion du Cercle des trompes de chasse du Bas-Dauphiné et du Valen- 
tinois. But: maintenir et diffuser le genre particulier de musique 
de vénerie qui fait partie intégrante du folklore national. Siège 
social: chez M. Bourguet, au Terrier, Peyrus. 


20 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer, Association des aides familiales rurales d'Aigrefeuille- 
d'Aunis. But : aide aux familles. Siège social : mairie d’Aigrefeuille- 
d’Aunis (Charente-Maritime). 


20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Centre d'études techniques agricoles de Vauvillers. But : fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. ge 
social : ferme Raison, Seloncourt. 


20 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. 
Foyer rural d'Oued-Taria. But: cetie association à un caractère 
récréatif, sportif et éducatif ; sa tâche est de distraire, d’instruire 
et d'éduquer ; elle a pour + 0 l'éducation, l'information technique 
et l'émancipation intellectuelle et social de ses membres, ge 
social : mairie d'Oued-Taria (Mostaganem). 





21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des Bretons de Vincennes et de sa on. But: resserrer les liens 
entre Vincennois originaires de Bretagne. Siège social: mairie de 
Vincennes. 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Lyon. Tout 
nos bambins. But : collaboration entre la famille et l’école, 
social : 14, rue Saint-Gilbert, Lyon. 


21 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Avé l'Assent. But: dévelonper les liens folklorique et de 
solidarité entre les de Boulogne-sur-Mer. Siège social : 
mairie de Boulogne-sur-Mer (P ). 


22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Maison de 
l'élevage du département de l'Ain. But: amélioration et extension 
des productions animales conformément à l'arrêté 1094 du 2 octo- 
bre . Siège social : Maison du paysan, Bourg-en-Bresse. 


novembre 1957. Déclaration à la so ecture de Saint-Amand- 

DER 'e cantonal PAL ES Cr ce 

des animaux du canton de Châteleten-Berry. But: lutter contre tes 
d 





novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, Cercle 
Famiisie de la Barasse, But: aide vieillards et enfants de la 


aux 
Barasse. Siège social : 88, boulevard de la Barasse, Marseille. 





bre 1957. Déciaration à la sous-préfecture du Havre. Asso- 
Lu 2. R. S. $. But : favoriser, dans l'intérêt de la nation 
et de la paix, la connaissance et amicale 


e la coopération 
des deux pays. Siège social: salle des Sociétés savantes, 56, rue 
Anatole-France, le Havre (Seine-Maritime). 














26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association des commerçants détaillants de la rue Adrien-Dubouché, 
But: défense des intérêts des commerçants de cette rue. Siège 
social : 12 bis, rue Adrien-Dubouché, Limoges. 





26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Judo- 
Club fontainois. But : pratique du judo, Siège social: château des 
Balmes, Fontaine. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juillet 1957: page 7104, 
1" colonne, 8° insertion, au lieu de: « La Communauté des chré- 
tiens de Paris », lire: « La Communauté des 





MODIFICATIONS 





20 octobre 1957. Déclaration à la ecture de Toulouse. La Société 
de chasse intercommunale de vi Auragne, Pouzé, Issus- 
change son titre, qui devient : Société de chasse intercommunale 
de Noueilles, Pouzé, issus, et renouvelle son bureau. Siège social : 
mairie de Noueilles. 





28 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police, Le Trait 
modifie la composition de son bureau et de son conseil d’adminis- 
tration et transfère son siège social du 96, avenue des Ternes, Paris, 
au 41, rue Lecourbe, Paris. 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 


nationale des sourds de France change son titre, qui devient : 
des et infirmes de France et des 





14 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du M “a 
Les Amis du timbre transfèrent leur siège social du cinema 
Ambiance, rue Saint-Dominique, Clermont-Ferrand, au 6, place Saint- 
Pierre, Clermont-Ferrand. 





20 novembre 1957. Déc!aration à la ecture de police, Le Comité 
départemental de la Seine de des 
: 


PU franco-belge Croix de 
l'Yser et Croix des trois cités, gp 
c son . , d 
DE DEPOT ER NARE 


de Rivoli, Paris, au 15, du Danube, 
26 novembre 1957. Déclaration à SL —- , À L'Entraide 








mutuelle des combattants 

fère son du 81, avenue Marceau, , àu 40, rue 
1 à la ecture de . L'Union 

27 novembre 1957. Déclaration préf: À 4 


combattants 
ee m2 du 10, rue des Pyramides, 
au 18, rue Favart, Paris. 
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